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CODIFICATION ADMINISTRATIVE 
 

 
 

Règlements municipaux 
de la Municipalité du Canton d’Orford 

 
 

 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE MEMPHRÉMAGOG 
 
MUNICIPALITÉ LOCALE DU CANTON D’ORFORD 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 951 
_______________________________ 
 
DE ZONAGE ET LOTISSEMENT 
______________________________ 

 
Considérant  les articles 109.1, 110.3.1 et 124 de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme; 
 
Considérant que  la Municipalité a procédé à la révision de son Règlement de 

zonage numéro 800 et de son Règlement de lotissement numéro 
788 suite à la révision du plan d’urbanisme;  

 
Considérant qu’ il y a lieu de remplacer le Règlement de zonage numéro 800 et 

le Règlement de lotissement numéro 788 par un nouveau 
règlement de zonage et lotissement;  

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Diane Boivin, lors d’une séance extraordinaire tenue le 15 juin 
2020, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec;  

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté conformément à l’article 

124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme lors de la 
séance extraordinaire du 15 juin 2020;  

 
Considérant qu’ une assemblée publique de consultation a été tenue le 8 juillet 

2020 par vidéoconférence après la parution d’un avis annonçant 
la date, l’heure, le lieu et l’objet conformément aux articles 
109.3, 110.10.1 et 126 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme;  

 



 

Considérant que  lors de cette assemblée, le projet de règlement et ses 
conséquences ont été expliqués aux gens, lesquels ont d’ailleurs 
eu l’occasion d’émettre leurs commentaires;  

 
Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent ainsi à sa lecture;  
 
 
Proposé par :   Maryse Blais 
 
 
D’adopter le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement lequel fait partie 
intégrante des présentes comme s’il était ici au long reproduit. 
 
Règlement 951 
 
Avis de motion donné le 15 juin 2020; 
 
Adoption du projet de Règlement numéro 951, le 15 juin 2020 (Résolution numéro 
2020-06-177); 
 
Adoption du Règlement numéro 951 le 20 novembre 2020 (Résolution numéro 2020-
11-332); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog et entrée en 
vigueur du Règlement de zonage et lotissement le 22 mars 2021; 
 
Avis public d’entrée en vigueur dans le journal Le Reflet du Lac le 29 mars 2021 et 
affiché aux endroits identifiés par la Municipalité le 31 mars 2021; 
 
Règlement 951-1 
 
Avis de motion donné le 23 mars 2021; 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-1, le 23 mars 2021 (Résolution 
numéro 2021-03-95); 
 
Adoption du second projet de Règlement numéro 951-1, le 3 mai 2021 (Résolution 
numéro 2021-05-152); 
 
Adoption du Règlement numéro 951-1 le 7 juin 2021 (Résolution numéro 2021-06-
222); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 8 juillet 
2021; 
 
Avis public d’entrée en vigueur dans le journal Le Reflet du Lac, sur le site Internet 
de la Municipalité du Canton d’Orford et à la mairie le 28 juillet 2021; 
 
 
 
 



 

Règlement 951-2 
 
Avis de motion donné le 5 juillet 2021; 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-2, le 5 juillet 2021 (Résolution 
numéro 2021-07-250); 
 
Adoption du second projet de Règlement numéro 951-2, le 2 août 2021 (Résolution 
numéro 2021-08-273); 
 
Adoption du Règlement numéro 951-2 le 7 septembre 2021 (Résolution numéro 2021-
09-319); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 15 octobre 
2021; 
 
Avis public d’entrée en vigueur dans le journal Le Reflet du Lac, sur le site Internet 
de la Municipalité du Canton d’Orford et à la mairie le 20 octobre 2021; 
 
Règlement 951-3 
 
Avis de motion donné le 7 février 2022; 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-3, le 7 février 2022 
(Résolution numéro 2022-02-54); 
 
Adoption du second projet de Règlement numéro 951-1, le 7 mars 2021 (Résolution 
numéro 2022-03-91); 
 
Adoption du Règlement numéro 951-3 le 4 avril 2022 (Résolution numéro 2022-04-
149); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 11 avril 
2022; 
 
Avis public d’entrée en vigueur dans le journal Le Reflet du Lac, sur le site Internet 
de la Municipalité du Canton d’Orford et à la mairie le 20 avril 2022; 
 
Règlement 951-4 
 
Avis de motion donné le 7 mars 2022; 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-4, le 7 mars 2022 (Résolution 
numéro 2022-03-87); 
 
Adoption du Règlement numéro 951-4 le 4 avril 2022 (Résolution numéro 2022-04-
150); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 11 avril 
2022; 
 
Avis public d’entrée en vigueur dans le journal Le Reflet du Lac, sur le site Internet 



 

de la Municipalité du Canton d’Orford et à la mairie le 20 avril 2022; 
 
 
Règlement 951-5 
 
Avis de motion donné le 7 mars 2022; 
 
Adoption du projet de Règlement numéro 951-5, le 7 mars 2022 (Résolution numéro 
2022-03-88); 
 
Adoption du Règlement numéro 951-5 le 2 mai 2022 (Résolution numéro 2022-05-
186); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 2 juin 2022; 
 
Avis public d’entrée en vigueur dans le journal Le Reflet du Lac, sur le site Internet 
de la Municipalité du Canton d’Orford et à la mairie le 29 juin 2022; 
 
Règlement 951-6 
 
Avis de motion donné le 1er août 2022; 
 
Adoption du projet de Règlement numéro 951-6, le 1er août 2022 (Résolution numéro 
2022-08-296); 
 
Adoption du Règlement numéro 951-6 le 3 octobre 2022 (Résolution numéro 2022-
10-356); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 6 octobre 
2022; 
 
Avis public d’entrée en vigueur dans le journal Le Reflet du Lac, sur le site Internet 
de la Municipalité du Canton d’Orford et à la mairie le 19 octobre 2022; 
 
Règlement 951-7 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-7, le 7 novembre 2022 
(Résolution numéro 2022-11-388); 
 
Avis de motion donné le 5 décembre 2022; 
 
Adoption du second projet de Règlement numéro 951-7 le 5 décembre 2022 
(Résolution numéro 2022-12-426); 
 
(RÈGLEMENT SCINDÉ PAR LES RÈGLEMENTS 951-7-1 ET 951-7-2 À 951-7-121) 
 
Règlement 951-7-1 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-7, le 7 novembre 2022 
(Résolution numéro 2022-11-388); 
 
Avis de motion donné le 5 décembre 2022; 



 

 
Adoption du second projet de Règlement numéro 951-7 le 5 décembre 2022 
(Résolution numéro 2022-12-426); 
 
(RÈGLEMENT SCINDÉ PAR LES RÈGLEMENTS 951-7-1 ET 951-7-2 À 951-7-121) 
 
Adoption du Règlement numéro 951-7-1 le 16 janvier 2023 (Résolution numéro 2023-
01-27); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 2 mars 2023; 
 
Avis public d’entrée en vigueur publié sur le site Internet de la Municipalité et 
affiché à la mairie le 10 mars 2023; 
 
Règlements 951-7-2 à 951-7-121 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-7, le 7 novembre 2022 
(Résolutions numéros 2022-11-388); 
 
Avis de motion donné le 6 décembre 2022; 
 
Adoption du second projet de Règlement numéro 951-7 le 5 décembre 2022 
(Résolution numéro 2022-12-426); 
 
Adoption des Règlements numéros 951-7-2 à 951-7-121 le 16 janvier 2023 (Résolution 
numéro 2023-01-28 à 2023-01-147); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 2 mars 2023; 
 
Avis public d’entrée en vigueur publié sur le site Internet de la Municipalité et 
affiché à la mairie le 10 mars 2023; 
 
Règlement 951-8 
 
Avis de motion donné le 16 janvier 2023; 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-8, le 16 janvier 2023 
(Résolutions numéros 2023-01-24; 
 
Adoption du Règlement numéro 951-8 le 6 mars 2023 (Résolution numéro 2023-03-
206); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 6 avril 2023; 
 
Avis public d’entrée en vigueur publié sur le site Internet de la Municipalité et 
affiché à la mairie le 14 avril 2023; 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
Règlement 951-9 
 
Avis de motion donné le 3 avril 2023; 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-9, le 3 avril 2023 (Résolutions 
numéros 2023-04-243); 
 
Adoption du second projet de Règlement numéro 951-9, le 1er mai 2023 (Résolutions 
numéros 2023-05-294); 
 
Adoption du Règlement numéro 951-9 le 5 juin 2023 (Résolution numéro 2023-06-
324); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 6 juillet 
2023; 
 
Avis public d’entrée en vigueur publié sur le site Internet de la Municipalité et 
affiché à la mairie le 25 juillet 2023; 
 
Règlement 951-10 
 
Avis de motion donné le 1er mai 2023; 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-10, le 1er mai 2023 
(Résolutions numéros 2023-05-290); 
 
Adoption du second projet de Règlement numéro 951-10, le 5 juin 2023 (Résolutions 
numéros 2023-06-322); 
 
Adoption du Règlement numéro 951-10 le 4 juillet 2023 (Résolution numéro 2023-
07-363); 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 3 août 2023; 
 
Avis public d’entrée en vigueur publié sur le site Internet de la Municipalité et 
affiché à la mairie le 11 août 2023; 
 
Règlement 951-11 
 
Avis de motion donné le 4 mars 2024; 
 
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-11, le 4 mars 2024 
(Résolutions numéros 2024-03-76); 
 
Adoption du second projet de Règlement numéro 951-11, le 2 avril 2024 (Résolutions 
numéros 2024-04-107); 
 
Adoption du Règlement numéro 951-11 le 6 mai 2024 (Résolution numéro 2024-05-
146); 



 

 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 6 juin 2024; 
 
Avis public d’entrée en vigueur publié sur le site Internet de la Municipalité et 
affiché à la mairie le 14 juin 2024; 
 
Règlement 951-12 
 
Avis de motion donné le 2 juillet 2024; 
  
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-12, le 2 juillet 2024 
(Résolution numéro 2024-07-208); 
   
Adoption du second projet de Règlement de zonage numéro 951-12 le 5 août 2024 
(Résolution numéro 2024-08-232); 
   
Adoption d’un Règlement numéro 951-12 le 3 septembre 2024 (Résolution numéro 
2024-09-261); 
   
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 3 octobre 
2024; 
  
Avis d’entrée en vigueur publié aux deux (2) endroits identifiés par le conseil le 18 
octobre 2024; 
 
Règlement 951-13 
 
Avis de motion donné le 2 juin 2025; 
  
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-13, le 2 juin 2025 (Résolution 
numéro 2025-06-172); 
   
Adoption du second projet de Règlement de zonage numéro 951-13, sans 
changement, le 7 juillet 2025 (Résolution numéro 2025-07-212); 
   
Adoption d’un Règlement numéro 951-13 le 4 août 2025 (Résolution numéro 2025-
08-241); 
   
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 4 septembre 
2025; 
  
Avis d’entrée en vigueur publié aux deux (2) endroits identifiés par le conseil le 18 
septembre 2025. 
 
  



 

Règlement 951-14 
 
Avis de motion donné le 7 juillet 2025; 
  
Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-14, le 7 juillet 2025 
(Résolution numéro 2025-07-213); 
   
Adoption du second projet de Règlement de zonage numéro 951-14, sans 
changement, le 7 juillet 2025 (Résolution numéro 2025-08-238); 
   
Adoption d’un Règlement numéro 951-14 le 2 septembre 2025 (Résolution numéro 
2025-09-254); 
   
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le 2 octobre 
2025; 
  
Avis d’entrée en vigueur publié aux deux (2) endroits identifiés par le conseil le 23 
octobre 2025. 
 
_____________________ 
Mise à jour le 23 octobre 2025 
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CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

SECTION 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1.1 TITRE 

Le présent règlement est intitulé « Règlement de zonage et lotissement ». 

1.2 TERRITOIRE TOUCHÉ PAR CE RÈGLEMENT 

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la Municipalité. 

1.3 AUTRE LOI, RÈGLEMENT OU DISPOSITION APPLICABLE 

Un permis délivré en vertu du présent règlement ne soustrait en aucun cas le 
requérant de l’obligation d'obtenir tout certificat d’autorisation ou permis requis en 
vertu de tout autre règlement, loi ou disposition applicable. 

1.4 ABROGATION DES RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS 

Tout règlement antérieur relatif au zonage ou au lotissement et toute disposition 
relative au pouvoir de réglementer le zonage ou le lotissement contenu dans un 
règlement antérieur sont abrogés à toutes fins que de droit. 

1.5 PLANS ET DOCUMENTS 

Les documents suivants font partie intégrante du présent règlement de même que 
les annexes qui les contiennent : 

a) Le plan de zonage daté du 20 novembre 2020. Ce plan est contenu à l’annexe 
« 1 » qui fait partie intégrante du présent règlement. 

b) La classification des usages. Cette classification est contenue à l’annexe « 2 » 
qui fait partie intégrante du présent règlement. 

c) La grille des usages et des spécifications. Cette grille est contenue à l’annexe 
« 3 » qui fait partie intégrante du présent règlement. 

d) La liste des codes de couleurs applicables au Domaine du Chéribourg. Cette 
liste est contenue à l’annexe « 4 » qui fait partie intégrante du présent 
règlement. 

e) Le plan des éléments d’intérêt et de contrainte daté du 20 novembre 2020. Ce 
plan est contenu à l’annexe « 5 » qui fait partie intégrante du présent 
règlement. 

f) Le plan des secteurs de protection accrue /gestion des sols daté du 20 
novembre 2020. Ce plan est contenu à l’annexe « 6 » qui fait partie intégrante 
du présent règlement. 

g) Les paramètres pour le calcul des distances séparatrices relatives à une 
installation d’élevage. Ce document est contenu à l’annexe « 7 » qui fait partie 
intégrante du présent règlement. 

h) Le plan des niveaux d'intérêt public des parties du secteur central selon les 
espaces verts daté du 1er août 2022. Ce plan est contenu à l’annexe « 8 » qui fait 
partie intégrante du présent règlement.  
 
Mod., 2022, R-951-6, a. 2; 
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SECTION 2 : DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

1.6 SYSTÈMES DE MESURE 

Toute dimension donnée dans le présent règlement est indiquée en unité métrique 
du système international (SI). 

1.7 DIVERGENCES ENTRE LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT ET  
UN AUTRE RÈGLEMENT D’URBANISME 

En cas d'incompatibilité entre une disposition du Règlement de zonage et 
lotissement et une disposition du Règlement numéro 952 de construction, la 
disposition du Règlement de zonage et lotissement prévaut. 
 
En cas d'incompatibilité concernant la desserte en réseau d’aqueduc ou d’ajout 
apparaissant à la section H) de la grille des usages et des spécifications de l’annexe 3 
du Règlement de zonage et lotissement et le Règlement numéro 953 sur les 
conditions de délivrance des permis de construction, la disposition du Règlement 
numéro 953 prévaut. 

1.8 DIVERGENCES ENTRE DEUX DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE ZONAGE 
ET LOTISSEMENT 

Dans le cas d’incompatibilité entre deux (2) dispositions du règlement, la disposition 
la plus sévère s’applique. 
 

En cas de conflit entre les dispositions chapitre 4 et de toute autre disposition du 
présent règlement, les dispositions du chapitre 4 ont préséance.  

1.9 SUBDIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Aux fins d'application du présent règlement, le territoire de la Municipalité est divisé 
en zones. Sauf indication contraire, les limites d'une zone coïncident avec la ligne 
médiane des rues, des ruisseaux et des rivières, avec les lignes de lots ou de terrains 
ou avec les limites du territoire de la Municipalité. 
 
Chaque zone porte un code d’identification alphanumérique (ex. : R100) constituant 
une zone distincte de toute autre zone. La lettre ou le groupe de lettres qui précède 
l’identification du secteur indique la ou les grandes vocations de la zone. Les chiffres 
identifient le numéro distinct de la zone. 
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ZONE AGRICOLE 
(A) 

Les zones agricoles correspondent en grande partie à la zone agricole 
permanente décrétée par le gouvernement du Québec en vertu de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA). La fonction 
dominante est l’agriculture et/ou l’exploitation forestière. On y retrouve 
également les îlots déstructurés à vocation résidentielle, tels qu’autorisés par 
la Commission de protection du territoire agricole du Québec. 

ZONE RÉSIDENTIELLE 
(R) 

Les zones résidentielles regroupent des secteurs dispersés dans la partie sud 
du territoire, soit plus précisément à l’intérieur ou à proximité du périmètre 
urbain. La fonction dominante est résidentielle. 

ZONE RURALE 
(RUR) 

Les zones rurales regroupent des secteurs dispersés sur l’ensemble du 
territoire, généralement à l’extérieur du périmètre urbain. La fonction 
dominante est résidentielle de faible densité. 

ZONE RURALE DE 
LACS (RL) 

Les zones rurales de lacs regroupent des secteurs en bordure de plans d’eau 
dont la fonction dominante est résidentielle. 

ZONE RURALE DE 
CONSERVATION(RC) 

Les zones rurales de conservation regroupent des secteurs dispersés sur 
l’ensemble du territoire. Les fonctions dominantes sont : résidentielle de 
très faible densité et conservation des milieux naturels. 

ZONE COMMERCIALE 
(C) 

Les zones commerciales correspondent à des secteurs de la partie urbaine 
de la municipalité, dont le noyau villageois. La fonction dominante est 
commerciale. 

ZONE COMMERCIALE 
D’APPOINT (CA) 

Les zones commerciales d’appoint correspondent à des secteurs de petites 
superficies qui peuvent répondre à certains besoins spécifiques quant à leur 
emplacement stratégique. La fonction dominante est commerciale. 

ZONE RÉCRÉATIVE 
(RÉC) 

Les zones récréatives correspondent à des secteurs dont la fonction 
dominante est commerciale liée à des activités récréatives extérieures ou 
intérieures. 

ZONE MIXTE (M) 
Les zones mixtes regroupent des secteurs dans la partie urbaine de la 
municipalité. Les fonctions dominantes sont commerciales et résidentielles. 

ZONE PUBLIQUE (P) 
Les zones publiques regroupent des secteurs dispersés sur l’ensemble du 
territoire. La fonction dominante est publique. 

ZONE PARC NATIONAL 
(PN) 

Les zones parc national correspondent au territoire du parc national du 
Mont-Orford, incluant les limites du projet d’agrandissement. Les fonctions 
dominantes sont la conservation de milieux naturels et les activités 
récréatives extérieures.  

Les numéros de zones correspondant à des parties de territoire : 

- les nombres inférieurs à 100 correspondent au secteur généralement desservi; 
- les nombres entre 100 et 149 correspondent au secteur non desservi localisé au 

sud de la route 220; 
- les nombres entre 150 et 199 localisés au sud dans l’axe de la route 220 et au nord 

de celle-ci; 
- les nombres supérieurs à 200 correspondent principalement au territoire du parc 

national du Mont-Orford. 
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1.10 DÉFINITIONS 

À moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots et expressions qui 
suivent se décrivent comme suit : 
 
Abattage d’arbre (applicable à des activités d’exploitation forestière 
seulement) : Est considéré comme un abattage d’arbres, le fait d’abattre au moins un 
arbre d’essence commerciale de plus de 10 centimètres au DHP par année. 
 
Abri à bateau : Ouvrage composé de montants, ayant tous les côtés ouverts, 
recouvert d’un toit et destiné à abriter une embarcation au-dessus du littoral ou de la 
rive d’un lac. 
 
Abri d’auto : Bâtiment accessoire ouvert ou partiellement ouvert faisant partie du 
bâtiment principal ou détaché de celui-ci, utilisé pour le stationnement ou le 
remisage d'un véhicule.  
 
Abri forestier : Bâtiment sommaire érigé en milieu naturel, destiné à abriter des 
personnes occasionnellement et pour de courtes périodes, sans jamais excéder 
180 jours au total par année, pour la pratique d'activités récréatives telles la 
randonnée, la chasse sportive ou la pêche sportive.  
 
Abri à soleil : Structure en bois, métal, plastique ou autre matériau dont l’ensemble 
des murs est majoritairement ouvert, comprenant un toit et dont l’utilisation 
principale sert de lieu de détente ou de protection du soleil et des intempéries. 
Synonyme : pavillon ou abri de jardin, gazebo et gloriette. 
 
Accès à la rue : Voie permettant à un véhicule d’accéder à l’emprise de rue, à partir 
d’une allée ou case de stationnement aménagée sur un terrain jusqu’à la voie 
carrossable de la rue. Synonyme : entrée charretière. Voir le croquis Aire de 
stationnement.  
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Aire de stationnement : Désigne l’espace utilisé ou aménagé pour le stationnement 
hors rue de véhicules, comprenant les accès à la rue, les allées de stationnements et 
les cases de stationnement. 
 

Croquis : Aire de stationnement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Aire d’occupation : Dans le cadre spécifique des travaux d’abattage d’arbres, 
désigne l’espace prévu sur un terrain pour les constructions et aménagements reliés 
à l’usage exercé sur ledit terrain. 
 
Aire naturelle : Aux fins spécifiques d’abattage d’arbres, désigne l’espace prévu sur 
un terrain à l’intérieur duquel les interventions permises sur les arbres sont 
règlementées. 
 
Affiche : Feuille de papier, de carton ou autres matières comportant un message et 
destinée à la promotion d'un spectacle, d'une exposition ou d'un événement, ou 
destinée à la diffusion de tout autre renseignement d'intérêt public. 
 

Allée de circulation : Désigne une voie carrossable, permettant le passage de 
véhicules à l’intérieur d’un projet intégré, reliant une rue publique à des lots occupés 
ou destinés à un usage spécifique. 

 
Allée de stationnement : Voie permettant à un véhicule d’accéder à une case de 
stationnement à partir d’un accès à la rue ou d’un terrain contigu. L’allée débute à 5,5 
mètres de la ligne de lot visée par l’accès et se termine au point de jonction avec les 
cases de stationnement. Voir le croquis Aire de stationnement. 
 
Animal de ferme : Désigne un animal que l'on retrouve habituellement sur une 
exploitation agricole du Québec, tels bovins, porcs, volailles, lapins et autres animaux 
habituellement gardés sur des fermes d’élevage. Les animaux domestiques, tels les 
chats et les chiens, en sont exclus. 
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Arbres d'essences commerciales : Désigne les essences d’arbres suivants : 
 
ESSENCES RÉSINEUSES :  
Épinette blanche 
Épinette de Norvège 
Épinette noire 
Épinette rouge 
Mélèze 
Pin blanc 
Pin gris 
Pin rouge 
Pruche de l'Est 
Sapin baumier 
Thuya de l'Est (cèdre) 
 
ESSENCES FEUILLUES : 
Bouleau blanc 
Bouleau gris 
Bouleau jaune (merisier) 
Carier Cerisier tardif 
Chêne à gros fruits 
Chêne bicolore 
Chêne blanc 
Chêne rouge 
Érable à sucre 
Érable argenté 
Érable noir 
Érable rouge 
Frêne noir 
Frêne d'Amérique (frêne blanc) 
Frêne de Pennsylvanie (frêne rouge) 
Hêtre américain 
Noyer 
Orme d'Amérique (Orme blanc) 
Orme liège (Orme de Thomas) 
Orme rouge 
Ostryer de Virginie 
Peuplier à grandes dents 
Peuplier faux-tremble (tremble) 
Peuplier baumier 
Peupliers (autres) 
Tilleul d'Amérique 
 
Auberge : Établissement où est offert de l’hébergement en chambres, ou en lits dans 
un ou plusieurs dortoirs, pouvant inclure des services de restauration faisant partie 
intégrante de l’établissement (ou des services d’auto cuisine) et une surveillance à 
temps plein. Les chambres et les services de restauration doivent être accessibles 
uniquement de l’intérieur.  
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Autorité compétente : Désigne tout employé du service de l’urbanisme ou de 
l’environnement nommé par résolution et leurs supérieurs. 
 
Auvent : Désigne un abri en saillie sur un bâtiment, installé au-dessus d’une porte ou 
d’une fenêtre destiné à protéger de la pluie et du soleil. Le recouvrement d’un auvent 
peut être rétractable ou amovible. 
 
Avant-toit : Désigne une partie d’un toit de bâtiment, soutenu par des poteaux ou 
non, qui fait saillie au-delà de la face d’un mur sur une projection au sol d’au plus 1,22 
mètre de longueur. 
 
Bain à remous : Baignoire ou cuve d’une capacité inférieure à 2 000 litres d’eau, 
équipée de buses produisant des jets d'eau et des jets d'air. Ce mélange air-eau 
provoque des remous dans l'eau. Synonyme de spa.  
 
Barrière à sédiments : Membrane en géotextile, fixée sur un support 
perpendiculaire au sol, destinée à laisser passer l’eau progressivement tout en 
retenant les sédiments. 
 
Base d’une enseigne : Volume de béton, de maçonnerie, de bois ou de tout autre 
matériau construit sur le sol ou partiellement enfoui, qui est destiné à supporter une 
enseigne; ce volume peut être plein, partiellement évidé ou constitué en bac à 
plantation. 
 
Bâtiment : Toute construction autre qu’un véhicule, ou un bien conçu à l'origine 
comme un véhicule ou une partie de véhicule, utilisée ou destinée à être utilisée pour 
abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des choses. 
 
Bâtiment accessoire : Bâtiment subordonné au bâtiment principal, dans lequel 
s’exerce uniquement un usage accessoire, c’est-à-dire complémentaire à celui du 
bâtiment principal et servant à améliorer l’utilité, la commodité et l’agrément de 
l’usage principal qu’il dessert.  
 
Bâtiment accessoire communautaire : Construction érigée à l’intérieur d’un projet 
intégré, servant d’usage accessoire ou à des fins administratives de la copropriété.  

 
Bâtiment isolé : Désigne un bâtiment érigé sur un terrain et détaché, en tout point, 
de tout autre bâtiment. 
 
Bâtiment principal : Bâtiment faisant l’objet principal de l’exploitation du terrain et 
à l’usage principal autorisé sur le terrain où il est érigé. 
 
Bâtiment rattaché : Désigne un bâtiment qui est contigu à autre bâtiment situé sur 
le même terrain et qui partage un mur en commun. Synonyme de bâtiment intégré. 
 
Bâtiment temporaire : Bâtiment provisoire destiné à des fins spécifiques, érigé ou 
installé sur un terrain pour une période de temps limitée et préétablie. 
 
Bois commercial : Arbres d'essences commerciales de plus de 10 centimètres de 
diamètre au D.H.P. 
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Camp de chasse : Abri forestier utilisé pour la chasse sportive. 
 
Carrière : Endroit d’où l'on extrait à ciel ouvert des substances minérales consolidées 
à des fins commerciales, industrielles ou pour remplir des obligations contractuelles. 
 
Centre équestre : Établissement aménagé et destiné à des activités équestres telles 
que la formation (des chevaux et des cavaliers), le dressage, le saut, la randonnée et 
la pension des chevaux. 
 
Chalet touristique : Signifie un bâtiment principal ou une partie d’un bâtiment 
principal, d’une ou plusieurs unités d’hébergement, comprenant au moins une salle 
de bain, une cuisine et une chambre à coucher par unité d’hébergement, qui est 
offert en location contre rémunération à une clientèle de passage à qui l’on ne sert 
pas de repas et dont la durée de chaque période de location n’excède pas trente et 
un (31) jours consécutifs.  
 
Mod., 2023, R. 951-10, a. 6 
 
Chemin : Aménagement ou construction destiné à la circulation de véhicule. 
 
Chemin de débusquage et de débardage : Voie aménagée dans un peuplement 
forestier afin de transporter les arbres abattus ou les billes jusqu’à un lieu 
d’entreposage. 
 
Chemin forestier : Chemin aménagé sur un terrain afin de transporter les arbres 
abattus ou les billes du lieu d’entreposage jusqu’à la rue. 
 
Commerces reliés à la ressource : Activités à vocation commerciale 
complémentaires à un usage agricole exercé sur le terrain (lieu de l’exploitation), 
portant sur la vente ou la consommation de biens provenant de producteurs 
agricoles ou artisanaux régionaux, dont une majorité de ces biens sont produits sur 
place et liés à l’usage agricole. 
 
Aj., 2023, R. 951-10, a. 5 
 
Construction : Tout assemblage ordonné de matériaux. Sans restreindre la portée 
de ce qui précède, le terme construction désigne notamment un bâtiment, une 
enseigne, un réservoir, une pompe à essence, une clôture, une piscine. 
 
Coupe sanitaire : Coupe et éloignement des arbres déficients, tarés, dépérissant, 
endommagés ou morts, dans le but d'éviter la propagation d'insectes ou de 
maladies. 
 
Cour arrière : Espace compris entre la ligne arrière du terrain et la façade arrière du 
bâtiment principal et ses prolongements rectilignes jusqu'aux limites du terrain. Dans 
le cas d'un terrain donnant sur plus d'une rue, enclavé ou de forme irrégulière, la cour 
arrière est établie selon l'illustration « Les cours » apparaissant à la fin du présent 
article.  
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Cour avant : Espace compris entre la ligne de l’emprise de rue et la façade avant du 
bâtiment principal et ses prolongements rectilignes jusqu'aux limites du terrain. Dans 
le cas d'un terrain donnant sur plus d'une rue, enclavé ou de forme irrégulière, la cour 
avant est établie selon l'illustration « Les cours » apparaissant à la fin du présent 
article.  
 
Cour latérale : Espace résiduel de terrain, une fois soustraite, la cour avant, la cour 
arrière et l’espace occupé par le bâtiment principal. Dans le cas d’un terrain donnant 
sur plus d’une rue, enclavé ou de forme irrégulière, la cour latérale est établie selon 
l’illustration « Les cours » apparaissant à la fin du présent article. 
 
Cour de ferrailles : Lieu servant au démembrement, pilonnage, entreposage ou 
recyclage de carcasses de véhicules ou d'autres ferrailles. 
 
Cours d’eau : Tous les d’eau à débit régulier ou intermittent, y compris ceux qui ont 
été créés ou modifiés par une intervention humaine, à l’exception : 
 
1° Des cours d’eau ou portion de cours d’eau qui relèvent de la seule juridiction du 

gouvernement du Québec et qui sont déterminés par le décret numéro 1292-
2005 en date du 20 décembre 2005 (2005, G.O.2, 7381 A); 

2° D’un fossé de voie publique; 
3° D’un fossé mitoyen au sens de l’article 1002 du Code civil du Québec, qui se lit 

comme suit : « Tout propriétaire peut clore son terrain à ses frais, l’entourer de 
murs, de fossés, de haies ou de toute autre clôture. Il peut également obliger 
son voisin à faire sur la ligne séparative, pour moitié ou à frais communs, un 
ouvrage de clôture servant à séparer leurs fonds et qui tienne compte de la 
situation et de l’usage des lieux. » 

4° D’un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes : 
a) Utilisé aux seules fins de drainage et d’irrigation; 
b) Qui n’existe qu’en raison d’une intervention humaine; 
c) Dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 
 

La définition de cours d’eau s’applique sur la totalité de son parcours, incluant, le cas 
échéant, la portion qui sert de fossé. 
 
CPTAQ : Commission de protection du territoire agricole du Québec 
 
Densité brute : correspond au nombre total de logements, ou de bâtiments 
principaux, compris à l'intérieur d'un secteur visé divisé par la superficie de terrain. 
Elle prend en compte les surfaces destinées à des fins publiques et les milieux 
naturels. 

 
DHP : Abréviation utilisée pour désigner le diamètre d'un arbre mesuré à hauteur de 
poitrine, soit à 1,3 mètre au-dessus du sol. 
 
Drainage forestier : Ensemble des travaux effectués en vue de réduire l'humidité du 
sol en favorisant l'écoulement des eaux de surface et d'infiltration. Inclut notamment 
le creusage de fossés et l’aménagement de bassins de sédimentation. 
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Écogîte : Petite construction aménagée à l'intérieur d'un terrain de camping (site 
d’écogîte) louée à un campeur moyennant paiement, isolée avec des matériaux 
écologiques, ne possédant pas de toilette et n’étant pas alimentée en eau potable et 
en électricité. 
 
Élévateur à bateau : Voir la définition de « Équipement servant à maintenir une 
embarcation hors de l’eau ». 
 
Emprise de rue : Désigne le terrain réservé à l’implantation ou l’occupation d’une rue, 
comprenant notamment les voies carrossables, les accotements et les fossés de 
drainage de la rue. 
 
Enseigne : Tout assemblage de lettres, de mots, de chiffres ou de nombres, toute 
représentation graphique, tout assemblage lumineux fixe ou intermittent, y compris 
les panneaux d’affichage électronique ou numérique, tout sigle, emblème ou logo, 
tout drapeau, fanion ou banderole, tout personnage, tout animal ou tout autre 
volume construit, gonflé ou autrement constitué, ainsi que tout autre assemblage, 
dispositif ou moyen, utilisé ou destiné à être utilisé pour informer ou avertir ou pour 
annoncer, identifier ou publiciser une entreprise, une profession, un service, un 
établissement, une activité, un lieu, une destination, un événement, un 
divertissement, un produit ou un projet, qui est visible de l’extérieur et qui est une 
construction autonome, une partie de construction ou encore qui y est rattaché ou 
peint, y compris la structure et le support d’affichage. 
 
Enseigne à plat : Enseigne dont la surface d’affichage est parallèle à la surface du 
mur sur lequel elle est fixée et qui en est distante d'au plus 30 centimètres. 
 

 
 
Enseigne à éclairage intermittent : Enseigne munie d’un dispositif d’éclairage 
clignotant ou à intensité variable. 
 
Enseigne commune : Enseigne identifiant un centre commercial, un ensemble 
immobilier ou tout autre regroupement d’au moins deux (2) établissements sur un 
même support ou identifiant les établissements ou les occupants des lieux. 
 
Enseigne directionnelle : Enseigne indiquant une direction à suivre pour atteindre 
une destination.  
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Enseigne électronique : Enseigne éclairée par luminescence affichant un message 
variable, par images, lettres ou chiffres, programmée électroniquement. Un babillard 
électronique est aussi considéré comme une enseigne électronique. Une enseigne 
ou une partie d’enseigne affichant seulement l’heure, la date, la température ou le 
prix de l’essence n’est pas considérée comme une enseigne électronique. 
 
Enseigne en projection : Enseigne dont la surface d'affichage est perpendiculaire 
ou oblique à la surface du mur sur lequel elle est fixée ou dont la surface d'affichage 
est parallèle à cette surface de mur. 
 
Enseigne mobile : Enseignes installées, montées, fabriquées sur un véhicule, une 
partie de véhicule, une remorque ou du matériel roulant permettant de la déplacer, 
y compris une enseigne directement peinte ou imprimée sur un véhicule, une partie 
de véhicule, une remorque ou du matériel roulant et utilisée dans l'intention 
manifeste de constituer une enseigne publicitaire, directionnelle ou commerciale ou 
d'affaires. 
 
Enseigne perpendiculaire : Enseigne ou partie d’enseigne fixée à 90 degrés à un 
mur ou un support. 
 

 
 

Enseigne portative : Enseigne installée, montée, fabriquée sur du matériel roulant 
ou sur tout autre support ou dispositif permettant de la déplacer, y compris une 
enseigne « sandwich » et utilisée dans l'intention manifeste de constituer une 
enseigne publicitaire, directionnelle ou commerciale ou d'affaires. 
 
Enseigne publicitaire : Enseigne annonçant une entreprise, une profession, un 
service, un établissement, une activité, un lieu, une destination, un événement, un 
divertissement, un produit ou un projet localisé, exercé, vendu ou offert ailleurs que 
sur le terrain où l’enseigne est placée. Synonyme de panneau-réclame. 
 
Enseigne rotative : Enseignes ou partie d’enseigne à laquelle on peut transmettre un 
mouvement rotatif, alternatif ou autre.  
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Enseigne sur poteau : Enseigne dont la surface d’affichage est soutenue par un ou 
des supports verticaux, d’une largeur inférieure à la surface d’affichage, dégageant 
ainsi une partie de l’espace entre cette dernière et le sol. 
 

 
 

Enseigne sur muret ou socle : Enseigne dont la surface d’affichage est déposée ou 
fixée sur un ouvrage horizontal plein, aménagé spécifiquement aux fins de surélever 
la surface d’affichage par rapport au niveau du sol actuel.  
 

 
 

Enseigne temporaire : Enseigne provisoire destinée à des fins spécifiques, installée 
sur un terrain pour une période de temps limitée et préétablie. 
 
Entrepôt : Bâtiment commercial ou industriel où l'on met les marchandises en dépôt. 
 
Équipement servant à maintenir une embarcation hors de l’eau : Désigne une 
structure, dont les façades sont ouvertes, généralement installée au-dessus du littoral 
et qui a pour fonction de soulever partiellement ou totalement une embarcation hors 
de l’eau. Synonyme d’élévateur à bateau. 
 
Érablière : Peuplement forestier propice à la production de sirop d’érable (composé 
en majeure partie d’érables) d’une superficie minimale de 4 hectares. 
 
Érosion : Mécanisme où les particules du sol sont détachées et déplacées de leur 
point d’origine sur un sol mis à nu, sous l’impact de l’eau, du vent ou de la gravité.  
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Espace vert : Désigne un terrain ou une partie de terrain à dominance végétale 
(pelouse, herbes, arbres) ou comprenant un milieu hydrique ou humide, d’origine 
naturelle ou anthropique. 
 
Aj., 2021, R. 951-1, a. 3 
 
Espèce exotique envahissante : Espèce végétale identifiée dans la Politique de 
gestion des espèces exotiques nuisibles de la MRC de Memphrémagog, introduite 
hors de son milieu d’origine dont l’implantation et la propagation constituent une 
nuisance soit pour les plantes indigènes, soit pour la santé, soit pour l’environnement 
et qui doit être éradiquée selon une procédure prédéterminée et quand les 
circonstances le permettent. 
 
Essence d’arbre typique du milieu environnant : Arbre indigène que l'on retrouve 
en abondance dans le peuplement forestier d'origine d'un secteur formé par les 
zones visées et contiguës (plan de zonage) et qui pourrait pousser à cet endroit sans 
intervention de l'homme.  
 
Établissement : Entreprise commerciale, industrielle, professionnelle, publique ou 
institutionnelle à même un bâtiment. Un bâtiment peut regrouper plusieurs 
établissements. 
 
Établissement d’hébergement de résidence principale :  Signifie la résidence 
principale de l’exploitant offerte en location contre rémunération à une clientèle de 
passage à qui l’on ne sert pas de repas et dont la durée de chaque période de location 
n’excède pas trente et un (31) jours consécutifs. 
 
Aj., 2023, R. 951-7-1, a. 4 
 
Étage : Partie d’un bâtiment délimitée par le dessus d’un plancher et le dessous du 
prochain plancher supérieur ou le plafond s’il n’y a pas de plancher supérieur. Un 
sous-sol dont l’ensemble des murs est remblayé à plus de 50 % par rapport au niveau 
du sol ainsi qu’une mezzanine ou un grenier non habitable ne sont pas considérés 
dans le calcul du nombre d’étages.  
 
Étage (premier) : Niveau de plancher au-dessus du sous-sol ou premier niveau de 
plancher d’un bâtiment dont les murs sont dégagés à plus de 50 % par rapport au 
niveau du sol mesuré au pourtour du bâtiment. 
 
Exploitation forestière : Abattage d’arbres visant à prélever uniformément plus de 
10 % des tiges de bois commercial de plus de 10 centimètres au DHP sur une 
superficie de 5 000 mètres carrés ou plus. 
 
Façade : Chacune des élévations d’un bâtiment. 
 
Façade avant : Façade d’un bâtiment située du côté de la rue (voir croquis « Les 
cours ») apparaissant à la fin du présent article.  
 
Fenêtre verte : Ouverture créée à travers un écran de verdure par émondage ou 
élagage des arbres et arbustes. 
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Fermette : Usage, complémentaire à une propriété construite, relié à l’élevage 
d’animaux de ferme dont l’exploitation est à petite échelle. Les activités lucratives ou 
commerciales sur les lieux de l’exploitation en sont interdites. 
 
Garage commercial : Tout bâtiment ou partie de bâtiment servant, moyennant 
rémunération, au remisage, à la réparation, à la vente ou au service des véhicules 
moteurs ou de la machinerie. 
 
Garage (bâtiment accessoire) : Bâtiment détaché ou non du bâtiment principal et 
servant à abriter les véhicules du propriétaire ou de l’occupant du lieu. 
 
Gestion du fumier liquide : Un mode de gestion réservé au lisier constitué 
principalement des excréments d'animaux parfois mélangés à de la litière et à une 
quantité d'eau de lavage; il se présente sous forme liquide et est manutentionné par 
pompage. 
 
Gestion du fumier solide : Un mode de gestion réservé au fumier d'excréments 
d'animaux et de litière; il est entreposé sous forme solide et est manutentionné à 
l'aide d'un chargeur. 
 
Gîte touristique : établissement d’hébergement dans une résidence privée où 
l’exploitant réside et rend disponible au plus cinq (5) chambres à la clientèle, incluant 
un service de petit-déjeuner servi sur place, moyennant un prix forfaitaire. Aucune 
chambre ne doit être accessible directement de l'extérieur. Synonyme de Bed & 
Breakfast. 
 
Grille : Désigne la grille des usages et des spécifications. 
 
Guide de gestion des sols : La version la plus récente du Guide de gestion des sols 
produit et déposé par la Municipalité. 
 

Habitable : Qui répond aux normes du Code national du bâtiment en ce qui a trait à 
l'utilisation, l’éclairage, la ventilation, la salubrité et l'isolation ainsi que les 
dimensions libres des pièces. 

 
Habitation bifamiliale : Désigne un bâtiment principal comptant deux (2) 
logements pourvus d'entrées distinctes ou donnant sur un vestibule commun. Les 
logements peuvent être situés côte à côte ou un par-dessus l’autre. 
 
Habitation en commun : Maisons de chambres et pensions comprenant 5 occupants 
et plus qui y louent des chambres, avec au moins une pièce commune pour la 
préparation des repas. Ce terme comprend : les habitations pour groupes organisés, 
les résidences et maison d'étudiants, les maisons de retraite et de pensions privées. 
 
Habitation en rangée : Désigne un bâtiment principal situé dans un groupe d'au 
moins trois bâtiments contigus dont chacune possède au moins un mur latéral 
mitoyen avec une autre habitation. 
 
Habitation isolée : Désigne un bâtiment principal détaché de tout autre bâtiment 
principal, pouvant recevoir l'éclairage du jour sur tous ses côtés. 
 



CHAPITRE 1  |  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 

15  |  RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT 
 

 

Habitation jumelée : Désigne un bâtiment principal réuni à un seul autre bâtiment 
principal par un mur mitoyen implanté sur une ligne latérale de terrain. 
 
Habitation multifamiliale : Désigne un bâtiment principal comptant un minimum de 
trois (3) logements pourvus d’entrées distinctes ou donnant sur un vestibule ou un 
corridor commun. 
 
Habitation unifamiliale : Désigne un bâtiment principal comptant un seul logement. 
 
Hangar à bateau : Construction comprenant un toit supporté par des murs et 
destinée à abriter des embarcations (ne font pas partie de cette catégorie les abris à 
bateau ayant tous les côtés ouverts ainsi que les élévateurs à bateau). 
 
Hauteur d’un bâtiment : L’écart entre le faîtage d’un bâtiment et la moyenne du 
niveau du sol actuel mesuré au pourtour de ce bâtiment. La moyenne est établie au 
sol sur le pourtour du bâtiment, en prenant le point central de chacune des faces du 
bâtiment. 
 
Hauteur d’une enseigne : Désigne la distance verticale entre le niveau du sol actuel 
sous l’enseigne et le point le plus élevé de cette dernière, incluant sa structure et son 
support, mais excluant les filins métalliques et les éléments liés à l’éclairage. 
 
Hébergement de type glamping : Activité commerciale d’hébergement touristique, 
dont la durée de chaque période de location n’excède pas trente et un (31) jours 
consécutifs, s’apparentant à l’usage camping, mais qui propose des séjours 
uniquement dans des yourtes, dômes ou tentes prospecteurs et pouvant offrir 
certains services tels literie, électricité, alimentation en eau et installation sanitaire. 
 
Aj., 2022, R. 951-3, a. 3 
 
Hôtel : Établissement où est offert de l’hébergement en chambres, en suites ou en 
appartements meublés, doté de services de réception et d’entretien ménager 
réguliers. Cet établissement peut être pourvu d’activités de restauration, récréatives 
intérieures, de détente, de soins personnels et de salle de réception dans la mesure 
où elles sont complémentaires à l’activité d’hébergement.  
 
Îlot déstructuré : Désigne une entité ponctuelle de superficie restreinte en zone 
verte, déstructurée par l’addition au fil du temps d’usages non agricoles et à l’intérieur 
de laquelle subsistent de rares lots vacants enclavés et irrécupérables pour 
l’agriculture. 
 
Pour l’application du présent règlement, il s’agit de zones en territoire agricole (zone 
verte) où il est permis de construire de nouvelles habitations unifamiliales isolées, 
sans que le demandeur soit tenu d’obtenir une autorisation préalable de la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ), car une 
autorisation collective a été donnée en vertu de la décision portant le numéro de 
dossier 371 196. Toute utilisation autre que résidentielle et autorisée par le zonage 
nécessite toujours une autorisation de la CPTAQ. 
 
Immeuble protégé (uniquement pour des fins d’application des dispositions 
relatives à la zone verte) : 
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a) Un commerce ou un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture; 
b) Un parc municipal; 
c) Une plage publique ou une marina; 
d) Le terrain d’un établissement d’enseignement ou d’un établissement au sens de 

la Loi sur la santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2); 
e) Un établissement de camping; 
f) Les bâtiments sur une base de plein air ou d’un centre d’interprétation de la 

nature; 
g) Le chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf; 
h) Un temple religieux; 
i) Un théâtre d’été; 
j) Un bâtiment d’hôtellerie, un centre de vacances ou une auberge de jeunesse au 

sens du Règlement sur les établissements touristiques; 
k) Un vignoble ou un établissement de restauration détenteur de permis 

d’exploitation à l’année. 
 
Industrie liée à la ressource :  Activités liées à la transformation de produits agricoles 
autres que forestiers, provenant majoritairement du terrain (lieu de l’exploitation) et 
de même nature que ceux de l’activité en place. Exclut cependant l’abattage 
d’animaux. 
 
Ces activités sont opérées à l’intérieur d’un bâtiment, sur une superficie totale au sol 
d’au plus 300 m2 sur l’ensemble du terrain, n’entraînant ni bruit, ni odeur, ni poussière 
et ne requérant pas d’entreposage ou d’activités à l’extérieur des bâtiments. » 
 
Aj., 2023, R. 951-10, a. 5 
 
Inspecteur en bâtiment : Signifie l’autorité compétente. 
 
Installation d’élevage : Un bâtiment ou une aire d'alimentation dans lequel sont 
gardés des animaux, un ouvrage ou une installation de stockage des engrais de 
ferme ou un ensemble de plusieurs de ces installations lorsque chaque installation 
n'est pas séparée d'une installation voisine de plus de 150 mètres tout en faisant 
partie de la même exploitation. 
 
Kiosque de vente de produits de la ferme : Bâtiment sommaire destiné à abriter, 
durant les activités commerciales, le propriétaire ou l’employé responsable de la 
vente des produits ainsi qu’à abriter et présenter les produits, sans toutefois accueillir 
la clientèle à l’intérieur. Les produits vendus proviennent d’activités agricoles 
exercées majoritairement sur la même propriété. 
 
Largeur d'un lot ou d’un terrain : Distance sur la ligne avant, entre les lignes latérales 
délimitant le lot ou le terrain. 
 
Ligne arrière : Ligne qui n’est pas une ligne avant ou une ligne latérale de terrain. 
Pour les terrains irréguliers, voir aussi les illustrations « Les cours » apparaissant à la 
fin du présent article. 
 
Ligne avant : Ligne de division entre un terrain et l’emprise de rue. Pour les terrains 
irréguliers, voir aussi les illustrations « Les cours » apparaissant à la fin du présent 
article. 
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Ligne des hautes eaux : La ligne des hautes eaux se situe à la ligne naturelle des 
hautes eaux, c'est-à-dire : 
 
a) À l'endroit où l'on passe d'une prédominance de plantes aquatiques à une 

prédominance de plantes terrestres, ou s'il n'y a pas de plantes aquatiques, à 
l'endroit où les plantes terrestres s'arrêtent en direction du plan d'eau.  
 
Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes 
incluant les plantes submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes 
émergentes et les plantes herbacées et ligneuses émergées caractéristiques des 
marais et marécages ouverts sur des plans d'eau. 
 

b) Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la cote maximale 
d'exploitation de l'ouvrage hydraulique pour la partie du plan d'eau situé en 
amont;  
 

c) Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à compter du haut 
de l'ouvrage; 
 
À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir des critères 
précédents, celle-ci peut être localisée comme suit : 

 
d) Si l'information est disponible, à la limite des inondations de récurrence de 2 ans, 

laquelle est considérée équivalente à la ligne établie selon les critères 
botaniques définis précédemment au point a).  

 
Ligne latérale : Ligne reliant la ligne arrière d'un terrain avec la ligne avant ou reliant 
deux (2) ou plusieurs lignes avant. Pour les terrains irréguliers, voir aussi les 
illustrations « Les cours » apparaissant à la fin du présent article. 
 
Littoral : La partie d'un lac ou d'un cours d'eau qui s'étend à partir de la ligne des 
hautes eaux vers le centre du plan d'eau ou du cours d’eau. 
 
Logement : Désigne toute pièce ou groupe de pièces complémentaires et 
communicantes servant ou destinées à servir de résidence à une ou plusieurs 
personnes, comportant les installations nécessaires pour la préparation et la 
consommation des repas, les besoins sanitaires, le séjour et le repos. 
 
Tout logement doit être accessible directement de l'extérieur ou par un vestibule 
commun à un autre logement, sans qu'il soit nécessaire de traverser en tout ou en 
partie un autre logement pour y accéder. Synonyme d’unité d’habitation. 
 
Logement complémentaire : Désigne un logement secondaire au logement 
principal d’un bâtiment résidentiel unifamilial isolé, dont les normes de superficie et 
d’accès sont subordonnées au logement principal.  
 
 
Logement intergénérationnel : Désigne un logement secondaire à une résidence 
unifamiliale isolée permettant aux propriétaires ou locataires d’y loger exclusivement 
leurs parents ou leurs enfants liés par la naissance ou par alliance, dont les normes de 
superficie et d’accès sont subordonnées au logement principal. 
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Lot : Fond de terre identifié par numéro distinct et délimité par un plan de cadastre 
fait et déposé conformément au Code civil et à la Loi sur le cadastre. 
 
Lot à des fins communes : désigne un lot partagé à l’intérieur d’un projet intégré, 
dans l’intérêt de la copropriété ou de la collectivité, tels un parc ou espace vert, une 
aire  extérieure de séjour, une zone de protection d’aires boisées ou de milieux 
naturels, une allée de circulation, un sentier  récréatif. 

 
Lot de coin (d’angle) : Lot situé à l'intersection de deux (2) ou plusieurs rues, 
lesquelles à leur point de rencontre forment un angle ne dépassant pas 135°. 
 
Lot desservi : Lot où il existe en bordure de celui-ci un réseau d'égout sanitaire et un 
réseau d'aqueduc ou dont un règlement ou entente décrétant le début des travaux 
pour y installer un réseau d'égout sanitaire et un réseau d'aqueduc en bordure du lot 
a été adopté. 
 
Lot intérieur : Lot autre qu'un lot de coin. 
 
Lot non desservi : Lot où il n'existe ni réseau d'égout sanitaire ni réseau d'aqueduc 
en bordure de celui-ci. 
 
Lot partiellement desservi : Lot où il existe en bordure de celui-ci, soit un réseau 
d'égout sanitaire, soit un réseau d'aqueduc ou dont un règlement ou entente 
décrétant le début des travaux pour y installer soit un réseau d'égout sanitaire, soit 
un réseau d'aqueduc en bordure du lot a été adopté. 
 
Lot transversal : Lot intérieur ayant façade sur deux (2) rues. 
 
LPTAA : Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 
 
Maison mobile : Habitation unifamiliale fabriquée en usine, isolée de tous ses côtés, 
conçue pour être habitée à longueur d'année, déplacée vers sa destination finale sur 
son propre châssis et un dispositif de roues amovibles. Une telle habitation doit avoir 
une largeur minimale de 4,27 mètres et une longueur minimale de 12 mètres. Toute 
construction de ce type, de dimension inférieure, est considérée comme une 
roulotte. 
 
Marge de recul : Distance minimale à respecter entre la partie la plus saillante des 
façades du bâtiment principal et les lignes délimitant le terrain.  
 
Un escalier conduisant au bâtiment, une galerie, un balcon, un perron, une corniche, 
une cheminée, une fenêtre en baie, en porte-à-faux ne sont pas considérés comme 
partie saillante du bâtiment. 
 
Marge de recul arrière : Marge de recul par rapport à la ligne arrière du terrain. 
 
Marge de recul avant : Marge de recul par rapport à la ligne avant du terrain. 
 
Marge de recul latérale : Marge de recul par rapport à chaque ligne latérale du 
terrain. 
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Marquise : Désigne une construction rigide et permanente en forme de toit 
généralement installée en porte-à-faux sur un mur au-dessus d’une entrée d’un 
bâtiment ou appuyée sur des colonnes ou des poteaux. 



CHAPITRE 1  |  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 

20  |  RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT 
 

 

 
Mesure de contrôle de l’érosion temporaire : Ouvrage ou mesure visant à contrôler 
l’érosion et à maintenir les sédiments des sols non stabilisés sur le site des travaux 
situé sur le terrain visé. De telles mesures sont retirées à la fin des travaux lorsque les 
sols sont stabilisés. Les barrières à sédiments en sont un exemple. 
 
Mesure de contrôle de l’érosion permanente : Ouvrage ou mesure visant à 
contrôler l’érosion et à maintenir les sédiments des sols non stabilisés sur le site des 
travaux situé sur le terrain visé. De telles mesures demeurent en place à la fin des 
travaux et sont entretenues à long terme. Les bermes de rétention et les trappes à 
sédiments en sont des exemples. 
 
Mezzanine : Niveau intermédiaire entre le plancher et le plafond ou la toiture d’un 
étage, ouvert sur le plancher de l’étage, qui possède une superficie inférieure à 40 % 
de la superficie de l’étage dont elle fait partie. Ce niveau peut comporter un espace 
cloisonné dont l’aire ne dépasse pas 10 % de la superficie de l’étage dont elle fait 
partie. 
 
Microbrasserie : Établissement où l’on consomme et fabrique, de façon artisanale, 
de la bière, dont la production ne dépasse pas 1 000 hectolitres par année. 
 
Milieu humide : Tout milieu humide identifié sur le plan des éléments d’intérêt et de 
contrainte. Est reconnu tout milieu humide résultant d’une étude écologique réalisée 
par un professionnel et désignant un milieu inexistant sur le plan de l’annexe 5.  Ce 
terme comprend les marais, les marécages et les tourbières.  
 
Mod., 2021, R. 951-1, a. 3 
 
Milieu hydrique : Désigne un lieu d’origine naturelle ou anthropique qui se distingue 
par la présence d’eau de façon permanente ou temporaire, laquelle peut être diffuse, 
occuper un lit ou encore saturer le sol et dont l’état est stagnant ou en mouvement. 
Lorsque l’eau est en mouvement, elle peut s’écouler avec un débit régulier ou 
intermittent. Ce terme comprend les lacs, les cours d’eau et les étangs.  
 
Aj., 2021, R. 951-1, a. 3 
 
Motel : Établissement d'hébergement touristique qui comprend des chambres 
meublées qui sont offertes à une clientèle de passage. Chaque chambre est 
constituée d’une entrée distincte à partir de l’extérieur. Cet établissement peut être 
pourvu de services commerciaux de restauration. 
 
Motorisé : Tout type de véhicule immatriculé ou non, utilisé ou destiné à être utilisé 
comme lieu où des personnes peuvent demeurer, manger et dormir, conçu de façon 
à se déplacer sur son propre châssis et propulsé par un moteur faisant partie 
intégrante du véhicule. Ce type de véhicule est aussi désigné « véhicule récréatif ». 
Municipalité : Municipalité du Canton d’Orford. 
 
Mur de soutènement : Ouvrage qui s’élève verticalement ou obliquement sur une 
hauteur de 60 centimètres ou plus, destiné à résister à la poussée exercée par le 
matériel de remblai en place, par le sol naturel ou autre facteur. 
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Niveau du sol actuel : Désigne le niveau topographique du sol tel qu’existant le 
15 juin 2020. 
 
Tout plan topographique réalisé par un arpenteur-géomètre entre le 30 avril 2016 et 
la date de l’avis de motion du présent règlement, démontrant les courbes de niveau 
du terrain espacées sur au plus 1 mètre d’élévation et en l’absence d’un tel plan, 
constituent les données de référence du niveau du sol actuel. Les données du relevé 
LIDAR effectuées du 16 au 30 avril 2016 fournies à la Municipalité par la MRC de 
Memphrémagog.  Synonyme de pente naturelle. 
 
Oriflamme : désigne une bannière, généralement flexible et souple, annonçant un 
événement, une activité ou toute autre information. 
 
Ouvrage : Tout ouvrage ou intervention modifiant l’état naturel des lieux, y compris 
tout bâtiment, toute construction, tout remaniement des sols et abattage d’arbre. 
 
Panneau-réclame : Synonyme d'enseigne publicitaire. 
 
Perron : Escalier extérieur se terminant par une plate-forme servant uniquement à 
donner accès à la porte principale d'un bâtiment. 
 
Peuplement forestier : Ensemble d’arbres ayant une uniformité quant à sa 
composition floristique, sa structure, son âge, sa répartition dans l'espace et sa 
condition sanitaire, pour se distinguer des peuplements voisins et pouvant ainsi 
former une unité forestière. 
 
Piscine : Bassin artificiel extérieur, permanent ou temporaire, destiné à la baignade, 
dont la profondeur d’eau est de 60 centimètres ou plus, à l’exclusion d’un bain à 
remous (spa) ou d’une cuve thermale lorsque leur capacité n’excède pas 2 000 litres. 
 
Cela comprend notamment les piscines creusées, semi-creusées, hors terre à paroi 
rigide ou démontable (paroi souple, gonflable ou non et installée de façon 
temporaire), mais ne comprend pas les étangs artificiels. 
 
Plan d’aménagement forestier : Document signé par un ingénieur forestier, 
montrant les limites cadastrales d’une propriété donnée, les peuplements forestiers, 
leurs superficies approximatives et les interventions sylvicoles prévues. Ce document 
est habituellement valide pour une période de dix (10) ans. 
 
Plan de l’opération cadastrale : Plan donnant une représentation graphique du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale, sur lequel est indiqué un numéro 
spécifique pour chaque lot créé. Ce plan est préparé par un arpenteur-géomètre et 
est destiné à être déposé au ministère responsable du cadastre. 
 
Plate-forme flottante : Construction à surface plane supportée par des flotteurs, 
ancrée, située sur le littoral et non reliée à la rive, servant d’espace de repos pour les 
activités de baignade.   
 
Poste d’essence : Établissement voué uniquement à la vente d'essence et, 
accessoirement, à la vente de produits nécessaires au fonctionnement des véhicules. 
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Prescription sylvicole : Document signé par un ingénieur forestier, localisant et 
prescrivant une ou des interventions sylvicoles dans un ou des peuplements 
forestiers. Il n’y a pas de limite quant au nombre de tiges abattues. 
 
Profondeur moyenne d’un terrain : Quotient obtenu en divisant par 2 la somme des 
longueurs des lignes latérales d'un lot. 
 
Projet intégré : Ensemble d'au moins trois (3) bâtiments principaux regroupés sur 
un même terrain, partageant des aires communes en copropriété, tels que des aires 
de stationnement, des sentiers piétonniers et des aires d’agrément et dont le concept 
vise à rechercher une entité architecturale homogène. 
 
Quai à emplacements multiples : Ouvrage aménagé sur la rive et le littoral, ou sur le 
littoral, comprenant plus de trois (3) emplacements loués, vendus ou mis à la 
disposition de différentes personnes, destiné à permettre l'embarquement ou le 
débarquement de personnes ou de marchandises sur un bateau ou autre 
embarcation, et où des services de nature commerciale ne peuvent être autorisés à 
l'exception de la location et/ou la vente d'emplacements pour embarcations. 
 
Quai privé : Ouvrage aménagé sur la rive et sur le littoral, ou sur le littoral, 
comprenant au plus trois emplacements, destiné à permettre l'embarquement et le 
débarquement des personnes et des marchandises à bord d’un bateau ou autre 
embarcation. 
 
Quai public : Ouvrage, propriété d'un gouvernement ou d'une municipalité, destiné 
à permettre l'embarquement et le débarquement des personnes et des 
marchandises à bord d'une embarcation, où différents services de nature 
commerciale ou autre peuvent être offerts à d’autres embarcations. 
 
Rampe de mise à l'eau : plan incliné aménagé ou construit au-dessus de la rive et du 
littoral pour permettre la mise à l'eau des petites embarcations transportables sur des 
remorques. 
 
Ratio d’occupation du terrain : Résultat en pourcentage obtenu en divisant la 
superficie totale de tous les bâtiments par la superficie à l’horizontal du terrain. 
 
Remaniement de sols : Tout travail de mise à nu, de nivellement, d’excavation, de 
déblai et de remblai des sols effectué avec ou sans machinerie. 
 
Remise : Bâtiment accessoire détaché ou non du bâtiment principal, servant à 
entreposer des objets ou des matériaux. Synonyme de cabanon, hangar. 
 
Remorque : Désigne une construction immatriculée, montée sur des roues, conçue 
de façon telle qu'elle puisse être attachée à un véhicule à moteur et tirée par un tel 
véhicule.  
 
Réparation : Action de maintenir en bon état un ouvrage ou construction existant. Il 
s’agit essentiellement de travaux visant à contrer l’usure normale ou l’effet des 
éléments et qui n’affectent pas plus de 50 % de chacune des parties de l’ouvrage ou 
de la construction prise distinctement par période d’un (1) an. Aucun changement ne 
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peut être apporté dans les dimensions d’origine ou à la vocation de l’ouvrage ou de 
la construction.  
 
Sans restreindre la généralité de ce qui précède, un bâtiment devenu vétuste par 
manque d’entretien au fil du temps ne peut pas faire l’objet de réparation selon le 
sens accordé ici.  
 
Rez-de-chaussée : Synonyme d’étage premier. 
 
Rive : Désigne une bande de terre qui borde les lacs et cours d'eau et qui s'étend vers 
l'intérieur des terres à partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à 
protéger se mesure horizontalement. La largeur de la rive a les dimensions suivantes : 
 
a) La rive a un minimum de 10 mètres : 

1) Lorsque la pente est inférieure à 30 %, ou; 
2) Lorsque la pente est égale ou supérieure à 30 % et présente un talus de 

moins de 5 mètres de hauteur. 
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b) La rive a un minimum de 15 mètres : 
1) Lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %, ou; 
2) Lorsque la pente est égale ou supérieure à 30 % et présente un talus de 

plus de 5 mètres de hauteur. 
 

 

 
Riverain : Adjacent à un lac ou un cours d’eau. 
 
Roulotte : Construction montée sur roues ou non, utilisée de façon saisonnière ou 
destinée à l'être, qui sert de lieu où des personnes peuvent demeurer, manger ou 
dormir, construite de façon telle qu'elle peut être attachée à un véhicule à moteur et 
tirée par un tel véhicule à moteur, et servant uniquement à des fins récréatives. Sans 
restreindre la généralité de ce qui précède, font notamment partie de cette 
définition les tentes-roulotte. 
 
Rue : Toute voie de circulation pour les véhicules et servant de moyen d’accès aux 
terrains qui la bordent. Le mot « rue » inclut les mots « chemin », « avenue », 
« montée », « impasse », « place » et tout autre générique pouvant être utilisé pour 
définir la nature de la voie de passage. 
 
Rue privée : Voie de circulation qui n'est pas publique. 
 
Rue publique : Voie de circulation qui appartient à la Municipalité, au 
gouvernement du Québec ou au gouvernement du Canada, déclarée ouverte 
comme rue et sur laquelle est autorisée la libre circulation des biens et des 
personnes. 
 
Sablière : Endroit où l'on extrait à ciel ouvert des substances minérales non 
consolidées, y compris du sable ou du gravier, à partir d'un dépôt naturel,  à  des  fins  
commerciales, industrielles ou pour remplir des obligations contractuelles. 
 
Secteur central : Désigne une partie du territoire de la Municipalité, dont la 
délimitation de cette aire apparait à l’annexe 5 du règlement. 
 
Aj., 2021, R. 951-1, a. 3 
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Sédiments : Ensemble de particules de sol telles les argiles, les silts, les sables, les 
graviers. 
 
Serre privée : Désigne un bâtiment accessoire fait d’un recouvrement de verre ou 
de plastique translucide ou transparent, incluant la toiture, et servant à la culture de 
végétaux (plantes, fruits et légumes) à des fins personnelles et qui ne sont pas 
destinés à la vente.  
 
Sinistre : Événement soudain et fortuit, générateur de dommages sur un bien. 
 
Site de camping : Espace à l'intérieur d'un terrain de camping alloué à un campeur 
moyennant paiement, aménagé pour permettre l'installation d'une tente, d'une 
tente-roulotte, d'une roulotte, d'une roulotte motorisée, d'un véhicule récréatif ou 
d'un autre équipement semblable, qu'il y ait ou non disponibilité de services d'utilité 
publique (exemples : eau, électricité ou vidange de toilettes) à l'intérieur de cet 
espace. 
 
Sol stabilisé : État d’un sol recouvert d’un matériel permanent (exemples : 
végétation ou matériau granulaire) qui diminue significativement les risques de 
décrochement et de migration des particules de sols. 
 
Solarium : Désigne une construction disposée en saillie du bâtiment, sur fondations, 
dont les façades sont fermées, les murs et le toit sont vitrés. 
 
Superficie de plancher : Somme totale de la superficie de tous les planchers d’un 
bâtiment calculée à l’intérieur des murs extérieurs. 
 
Superficie d’un bâtiment : Surface de projection horizontale d'un bâtiment sur le 
sol, incluant les aires habitables ainsi que les solariums et vérandas, mais excluant 
les escaliers, les balcons, les marquises, les terrasses extérieures et les perrons. 
 
Superficie d’une enseigne : La superficie d’une enseigne correspond à la somme 
de figures géométriques régulières (rectangle, triangle, cercle) englobant toutes les 
composantes de l’enseigne à l’exception de son encadrement.  
 
Dans le cas d’une enseigne lisible des 2 côtés, si ces 2 côtés sont identiques et 
distants de moins de 20 centimètres, la superficie de l’enseigne est équivalente à 
celle d’un seul côté. Dans le cas contraire ou dans celui d’une enseigne à multiples 
côtés, la superficie d’affichage est égale à la somme de chacune des surfaces. 
 
Surface de production : Superficie de plancher d’un bâtiment d’élevage, en 
excluant les aires d’entreposage des machines et des équipements agricoles, ainsi 
que les aires de préparation et d’entreposage des aliments destinés à ces animaux. 
 
Terrain : Espace de terre d'un seul tenant formé d'un ou de plusieurs lots distincts 
sur le plan officiel du cadastre du Québec, regroupé sur la même unité d’évaluation 
municipale, servant ou pouvant servir à un usage principal. 
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Terrain de camping : Tout terrain où moyennant paiement, une personne est 
admise à camper à court terme, que ce soit avec une tente, une tente-roulotte, un 
motorisé ou un autre équipement semblable, ou à la belle étoile, ou dans un écogîte, 
que l'établissement détienne ou non un permis en vertu de la Loi sur les 
établissements touristiques et pour autant que les campeurs ne soient pas admis à 
séjourner plus de six (6) mois sur le terrain avec leur équipement. Cette définition 
inclut tous les constructions et ouvrages liés à l’usage, soit les sites de camping, les 
sites d’écogîtes, les espaces communautaires, les voies d’accès ainsi que les 
bâtiments d'accueil et de services. 
 
Terrasse commerciale : Désigne une installation extérieure à caractère permanent 
ou saisonnier, surélevée ou non, accessible à la clientèle, où des tables et des chaises 
y sont disposées pour y servir des repas ou des consommations sans préparation 
extérieure. 
 
Terrasse résidentielle : Désigne une installation extérieure à caractère privé, 
permanent ou saisonnier, surélevée ou non, où des tables et des chaises pouvant y 
être disposées, servant habituellement d’aire de repos, d’agrément ou de lieu 
destiné à prendre des repas ou des consommations dans le cadre d’un usage 
résidentiel. 
 
Unité d’élevage : Une installation d’élevage ou, lorsqu’il y en a plus d’une, 
l’ensemble des installations d’élevage dont un point du périmètre de l’une est à 
moins de 150 mètres de la prochaine et, le cas échéant, de tout ouvrage 
d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouve. 
 
Unité foncière vacante (en territoire agricole seulement) : Un ou plusieurs lots ou 
parties de lots contigus ou qui seraient contigus selon les cas prévus aux articles 28 
et 29 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles et faisant partie 
d’un même patrimoine, où il n’y a pas d’immeuble servant à des fins d’habitation 
(résidence ou chalet). L’unité foncière est considérée comme étant vacante même 
si on y retrouve un abri sommaire, un ou des bâtiments résidentiels accessoires, 
bâtiments agricoles ou bâtiments commerciaux, industriels ou institutionnels. 
 
Usage : Désigne les fins pour lesquelles un terrain, un bâtiment ou une construction 
est employé, occupé ou destiné à être employé ou occupé. Synonyme d’activité. 
 
Mod., 2022, R. 951-6, a. 3 
 
Usage principal : La fin première pour laquelle un terrain ou un bâtiment est 
employé ou occupé ou destiné à être employé ou occupé. 
 
Vacant : Terrain non occupé par un bâtiment principal. 
 
Véranda : Désigne une construction d’utilisation saisonnière disposée en saillie du 
bâtiment, dont les façades sont fermées par des vitres ou moustiquaires. Un mur, 
avec ou sans porte, sépare la construction de la partie habitable du bâtiment 
principal. Les murs, le plancher et le toit de la construction ne sont pas isolés. Le toit 
est habituellement composé d’une armature en bois et recouvert à l’extérieur d’un 
matériau de revêtement.  
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Voie d’accès (applicable au chapitre 9 seulement) : Toute forme d'accès en 
bordure d'un lac ou d'un cours d'eau sur le domaine privé ou public, aménagé de 
façon à permettre l'usage du lac ou du cours d'eau à des fins récréatives ou de 
détente. 
 
Zone agricole permanente : Désigne le territoire situé à l'intérieur de la zone 
agricole permanente décrétée en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (L.R.Q., c.P-41.1). 
 
Zone à risque d’inondation : Désigne toute zone à risque d’inondation identifiée 
sur le plan des éléments d’intérêt et de contrainte. 
 
Zone blanche : Désigne le territoire situé hors de la zone agricole permanente. 
 
Zone verte : Synonyme de zone agricole permanente. 
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CHAPITRE 2 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

2.1 APPLICATION DU RÈGLEMENT 

L’administration du présent règlement est confiée au fonctionnaire désigné par 
résolution du conseil.  Dans le présent règlement, l’utilisation de l’expression 
« fonctionnaire désigné » équivaut à l’utilisation de l’expression « autorité 
compétente ». 

Sans restreindre les pouvoirs et devoirs dévolus par la loi, l’autorité compétente 
peut visiter et examiner, entre 7 h et 21 h, toute propriété mobilière ou immobilière 
ainsi que l'intérieur ou l'extérieur de toute maison, tout bâtiment ou édifice 
quelconque pour vérifier tout renseignement ou pour constater s'ils sont conformes 
à la réglementation municipale. 

Tout propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété mobilière ou immobilière, 
d'une maison, d'un bâtiment ou d'un édifice quelconque est tenu de laisser pénétrer 
l’autorité compétente et ses personnes-ressources aux fins d'inspection et de 
répondre à ses questions. 

2.2 INFRACTION ET PÉNALITÉ 

Toute personne qui contrevient ou qui permet à quiconque de contrevenir au 
Règlement de zonage et lotissement commet une infraction. Lorsqu’une infraction 
a duré plus d’un jour, on compte autant d’infractions distinctes qu’il y a de jours ou 
de fractions de jour qu’elle a duré. Quiconque commet une infraction est passible 
d’une amende. 

2.2.1 MONTANTS DES AMENDES 

a) Pour une infraction relative aux dispositions des chapitres 2, 3, 4, 6, 7, 8 et 11 
ainsi qu’à toute disposition qui ne serait pas visée par les alinéas suivants du 
présent article : 
 
1) Pour une personne physique : minimum 500 $, maximum 1 000 $; 
2) Pour une personne morale : minimum. 750 $, maximum 1 500 $. 

En cas de récidive, ces montants sont doublés. 

b) Pour une infraction relative aux dispositions des chapitres 5 et 9 : 
 
1) Pour une personne physique : minimum 1 000 $, maximum 2 000 $; 
2) Pour une personne morale : minimum 1 500 $, maximum 3 000 $. 

En cas de récidive, ces montants sont doublés. 

c) Pour une infraction relative aux dispositions de la section 1 du chapitre 10, en 
plus de l’obligation de reboiser le secteur sujet à l’infraction conformément à 
l’article 2.2.2, le contrevenant est passible d’une amende d'un montant minimal 
de 500 $ auquel s'ajoute : 
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1) Dans le cas d’un abattage sur une superficie inférieure à un hectare, un 
montant minimal de 500 $ et maximal de 1 000 $ par arbre abattu 
illégalement, jusqu’à concurrence de 15 000 $; 

2) Dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un hectare ou plus, une 
amende d’un montant minimal de 15 000 $ et maximal de 100 000 $ par 
hectare complet déboisé auquel s'ajoute, pour chaque fraction d’hectare 
déboisé, un montant déterminé conformément au paragraphe 1). 

Les montants prévus au premier (1er) alinéa sont doublés en cas de récidive. 

d) Pour une infraction relative aux dispositions de la section 2 du chapitre 10, en 
plus de l’obligation de reboiser le secteur sujet à l’infraction conformément à 
l’article 2.2.2, le contrevenant est passible d’une amende d’un montant minimal 
de 500 $ auquel s’ajoute :  
 
1) Dans le cas d’un abattage sur une superficie égale ou inférieure à 1 000 

mètres carrés, un montant minimal de 100 $ et maximal de 2 500 $;  
2) Dans le cas d’un abattage sur une superficie supérieure à 1 000 mètres 

carrés, un montant minimal de 5 000 $ et maximal de 15 000 $ par hectare 
déboisé ou, proportionnellement, par fraction d’hectare; lorsqu’au moins la 
moitié du couvert forestier a été abattu, le montant maximal est porté à 
30 000 $.  

Les montants prévus au premier (1er) alinéa sont doublés en cas de récidive. 

Mod. 2025, R. 951-13, a. 2 

2.2.2 TRAVAUX DE REBOISEMENT 

En plus des amendes prescrites à l’article 2.2.1, toute personne qui réalise des 
travaux d’abattage d’un ou de plusieurs arbres en contravention aux dispositions du 
chapitre 10 doit planter un nombre d’arbres équivalent à ceux abattus. Les travaux 
de plantation liés à cette infraction doivent être réalisés en respect des dispositions 
suivantes : 
 
a) Préalablement à la réalisation des travaux, un plan de plantation ou de 

reboisement complet, qui comprend notamment la localisation des 
plantations, les espèces utilisées et la dimension des arbres doit être approuvé, 
par écrit, par l’autorité compétente; 

b) Pour chaque arbre abattu illégalement, un arbre doit être replanté, à au plus 5 
mètres de celui abattu, à moins d’un avis contraire de l’autorité compétente 
dépendamment du lieu, du nombre d’arbres, de l’occupation des terrains du 
secteur et des objectifs visés par la disposition réglementaire concernée; 

c) Le reboisement doit être fait avec des arbres indigènes spécifiques au milieu 
d’une hauteur minimale de 2 mètres ou d’un diamètre d’au moins 
2,5 centimètres au DHP au moment de la plantation; 

Mod., 2025, R. 951-13, a. 3 

d) Les travaux de plantation doivent être réalisés à l’intérieur d’un délai de 
12 mois suivant l’infraction; 
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e) Durant les cinq (5) premières années de la replantation, la bonne santé des 
arbres est une condition intégrante du reboisement et ceux-ci doivent être 
remplacés s’ils sont malades ou morts. 

2.2.3 AUTRES RECOURS 

La Municipalité peut exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus 
au présent règlement, tout autre recours approprié de nature civile ou pénale pour 
faire respecter les dispositions du présent règlement. Notamment lorsqu’une 
infraction au Règlement de zonage et lotissement est constatée, la Municipalité peut 
exiger l’arrêt des travaux concernés par l’infraction tant et aussi longtemps que des 
correctifs n’auront pas été apportés conformément à la réglementation. Sans 
limitation, la Municipalité peut également exercer tous les recours prévus à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 

2.2.4  FRAIS 

Les frais judiciaires s’ajoutent aux peines prévues au présent règlement. 
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CHAPITRE 3 
DISPOSITIONS RELATIVES AU LOTISSEMENT 

SECTION 1 - CONDITIONS GÉNÉRALES PRÉALABLES À L’APPROBATION 
D’UN PLAN RELATIF À UNE  
OPÉRATION CADASTRALE 

3.1 PLAN D’OPÉRATION CADASTRALE 

Toute personne désirant procéder à une opération cadastrale doit soumettre, au 
préalable, pour approbation de la Municipalité un plan d’opération cadastrale avant 
d’être déposé au ministre responsable. 
 
Tout projet d’opération cadastrale, qu’il comprenne ou non des rues, doit être 
réalisé en conformité aux dispositions du présent règlement et à toute entente 
conclue avec la Municipalité découlant du règlement portant sur les ententes 
relatives aux travaux municipaux lorsqu’applicable. 

3.2 CESSION DE RUE 

Lorsqu’un plan relatif à une opération cadastrale identifie une rue destinée à être 
publique, le propriétaire du terrain doit, comme condition préalable à l’approbation 
du plan d’opération cadastrale, conclure une entente avec la Municipalité afin de 
s’engager à céder l’emprise de la rue conformément au règlement portant sur les 
ententes relatives à des travaux municipaux. 

3.3 TAXES MUNICIPALES 

Comme condition préalable à l’approbation d’un plan relatif à une opération 
cadastrale, le propriétaire du terrain visé doit payer les taxes municipales qui sont 
exigibles et impayées à l’égard des immeubles concernés par la demande de 
permis. 

3.4 SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

Lorsqu’un plan relatif à une opération cadastrale prévoit des infrastructures de 
services publics municipaux, le propriétaire du terrain doit, comme condition 
préalable à l’approbation du plan, accorder ou s’engager à accorder à la 
municipalité toute servitude requise à des fins d’utilité publique. 
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3.5 CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS ET ESPACES VERTS 
 
MOD., 2021, R. 951-1, A. 4 

3.5.1 CESSION 
3.5.1.1 

Comme condition préalable à l’approbation d’un plan relatif à une opération 
cadastrale, le propriétaire doit s’engager à céder gratuitement à la Municipalité 
un terrain à titre de contribution pour des fins de parcs, de terrains de jeux, 
d’espaces naturels et d’espaces verts en respect des dispositions suivantes : 

a) Contribution pour des fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces naturels 
 

Sur tout le territoire de la Municipalité, le propriétaire doit s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité un terrain pour des fins de parcs, de terrains de 
jeux et d’espaces naturels. La superficie du terrain à céder doit être égale à 
10 % de la superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale.  
 
L’emplacement du terrain ainsi cédé est déterminé par le conseil municipal. 
Le conseil municipal et le propriétaire peuvent convenir que l’engagement 
porte sur un terrain qui n’est pas compris dans le terrain visé par l’opération 
cadastrale, mais sur un autre terrain faisant partie du territoire de la 
Municipalité. 
 
Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du 
propriétaire le versement d’une somme d’argent équivalente à 10 % de la 
valeur du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale pour des fins de 
parcs, de terrains de jeux ou d’espaces naturels ou encore une combinaison 
des deux (2) formules (terrain et argent). Le montant en argent versé ne peut 
pas excéder 10 % de la valeur du site. 

 
b) Contribution pour des fins d’espaces verts dans le secteur central 

Lorsque le terrain relatif à l’opération cadastrale est situé dans le secteur 
central et qu’il constitue en tout ou en partie un espace vert, le propriétaire 
doit également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, pour des 
fins d’établissement ou d’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un 
espace naturel, une partie de terrain correspondant à 15 % de la superficie du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale. 

L’emplacement du terrain ainsi cédé est déterminé par le conseil municipal. 
Ce pourcentage relatif aux espaces verts s’ajoute à la contribution exigée 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces naturels. 

3.5.1.2   

Avant d’être cédé à la Municipalité, tout terrain doit avoir fait l’objet d’une 
opération cadastrale et être libéré de toute charge, priorité ou hypothèque. À la 
demande de la Municipalité, le propriétaire doit également fournir toute 
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évaluation démontrant que le terrain cédé est libre de toutes contraintes 
environnementales ou autres, qui pourraient compromettre son aménagement. 

Lorsqu’une contribution inférieure a déjà été versée pour un site en vertu d’un 
règlement antérieur, la contribution exigée équivaut alors à la différence de 
pourcentage entre la contribution versée et celle exigée au présent règlement.  

Spécifiquement pour un lot résiduel identifié lors d’une opération cadastrale, 
destiné à demeurer vacant jusqu’à une opération cadastrale subséquente, la 
Municipalité peut convenir, par entente écrite avec le propriétaire, d’un report de 
la contribution pour des fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts lors de l’opération cadastrale suivante. Comme le report de 
contribution n’est pas destiné à créer un lot distinct à des fins de construction, le 
propriétaire doit s’engager, dès l’entente de report, à procéder à une opération 
cadastrale préalablement ou concurremment à toute demande de permis de 
construction. Dans le cas d'une telle entente, la réglementation en vigueur, lors de 
la demande de permis pour une opération cadastrale subséquente, s’applique à la 
contribution exigible. La contribution est alors exigible selon que la demande de 
permis vise tout ou une partie du lot bénéficiant du report de contribution, et ce, 
jusqu'à ce que la totalité de la contribution ait été effectuée. 

Mod., 2021, R. 951-1, a. 5; Mod., 2022, R. 951-6, a 4; 

3.5.2 DETERMINATION DE LA VALEUR 

La valeur du terrain devant être cédé est considérée à la date de la réception par la 
Municipalité du dépôt du plan relatif à la demande d’opération cadastrale. Cette 
valeur est établie comme suit : 

 
a) Le terrain faisant l’objet du projet d’opération cadastrale est situé en partie ou en 

totalité à l’intérieur du secteur central. 
 

I. Superficie de terrain inférieure à 25 000 m2 
 
 Selon la valeur uniformisée du terrain au rôle d’évaluation foncière de la 

Municipalité. 
 

II. Superficie égale ou supérieure à 25 000 m2  
 
 Par un évaluateur agréé selon les concepts applicables en matière 

d’expropriation. L’évaluateur est mandaté par la Municipalité, et ce, aux frais 
du propriétaire. Les frais relatifs à l’évaluation devront être payés par le 
propriétaire avant que l’évaluateur ne débute son mandat d’évaluation. 

 
b) Le terrain faisant l’objet du projet d’opération cadastrale est situé à l’extérieur du 

secteur central. 
 

I. Superficie de terrain inférieure à 120 000 m2 
 
 Selon la valeur uniformisée du terrain au rôle d’évaluation foncière de la 

Municipalité.  
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II. Superficie égale ou supérieure à 120 000 m2  
 
 Par un évaluateur agréé selon les concepts applicables en matière 

d’expropriation. L’évaluateur est mandaté par la Municipalité, et ce, aux frais 
du propriétaire. Les frais relatifs à l’évaluation devront être payés par le 
propriétaire avant que l’évaluateur ne débute son mandat d’évaluation. 

 
En cas de divergence quant à la valeur fixée au rôle d’évaluation foncière, le 
propriétaire peut faire réévaluer, à ses frais, la valeur de sa propriété par un 
évaluateur agréé mandaté par la Municipalité. Conformément aux 
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité ou le 
propriétaire peut contester la valeur établie par l’évaluateur. 
 
Mod., 2021, R. 951-1, a. 5 

3.5.3 EXCEPTION A L’APPLICATION DE LA CONTRIBUTION  

La contribution pour des fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces naturels ne 
s’applique pas dans les cas suivants : 

a) Une annulation d’un lot. L’annulation est l’opération cadastrale par laquelle un 
lot rendu inutile ou qui ne représente pas un droit de propriété est retiré du 
plan cadastral; 

b) Une correction de lot. La correction est l’opération cadastrale ayant pour but 
de modifier une ou plusieurs données d’un lot lorsque l’arpenteur-géomètre 
est en mesure de démontrer que la présomption d’exactitude associée au 
cadastre peut être renversée; 

c) Le remplacement d’un numéro de lot. Le remplacement est l’opération 
cadastrale ayant pour but d’identifier un lot issu du regroupement de plusieurs 
lots, sans agrandissement du terrain; 

d) La conversion d’un immeuble en copropriété divise autre qu’un projet intégré; 
e) Une opération cadastrale visant des propriétés appartenant au gouvernement 

municipal, provincial ou fédéral; 
f) Une opération cadastrale pour un terrain situé en zone verte au sens de la Loi 

sur la protection du territoire et des activités agricoles; 
g) Une opération cadastrale visant l’identification d’une rue; 
h) Une opération cadastrale visant l’identification d’un lot pour des fins publiques; 
i) Une opération cadastrale pour un terrain à l’égard duquel la contribution pour 

fins de parcs, terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts a déjà été 
pleinement acquittée en conformité au présent règlement. 

La contribution pour des fins d’espaces verts dans le secteur central ne s’applique 
pas dans les cas suivants : 

a) À toute situation visée par les paragraphes a) à i) du premier alinéa, en y faisant 
les adaptations nécessaires; 
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b) À tout terrain situé entièrement à l’intérieur d’une aire comprenant des espaces 
verts d’intérêt public modéré identifiée à l’annexe « 8 » du règlement;   

 
Aj., 2021, R. 951-1, a. 5; Mod., 2022, R. 951-6, a. 5; 

3.6 UTILISATION DES CONTRIBUTIONS 

Tout terrain cédé et toute somme versée en application de l’article 3.5 du présent 
règlement doivent être utilisés conformément aux dispositions de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme.  Toute somme versée en application de l’article 3.5 
fait partie d’un fonds spécial. 
 
La Municipalité peut disposer, de la manière prévue par la loi qui la régit, des terrains 
qu’elle a acquis avec les sommes du fonds spécial ou des terrains qui lui ont été 
cédés en vertu de cet article, s’ils ne sont plus requis aux fins d’établissement de 
parcs, de terrains de jeux ou de préservation des espaces naturels. Le produit de 
l’aliénation doit être versé dans le fonds spécial prévu à cette fin. 
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SECTION 2 - NORMES DE LOTISSEMENT 

SOUS-SECTION 2.1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

3.7 EFFETS DE L’OPÉRATION CADASTRALE 

Aucune opération cadastrale ne peut avoir pour effet de rendre un terrain non 
conforme aux normes prescrites au présent règlement, d’accentuer la dérogation 
d’un lot dérogatoire, ni rendre une construction ou un aménagement non conforme 
aux normes d’implantation prescrites au présent règlement. 
 
Toute opération cadastrale qui aurait pour résultat d’enclaver une partie de terrain 
ou de laisser un résidu de terrain qui ne respecte pas les normes de superficie et de 
dimensions minimales applicables est interdite. 

3.8 AGRANDISSEMENT ET MODIFICATION D’UN LOT 

Un permis de lotissement ne peut être refusé à l’égard d’une opération cadastrale 
ayant pour but d’agrandir ou modifier un terrain, si : 
 
a) La superficie et les dimensions du terrain qui font l’objet de l’opération 

cadastrale demeurent inchangées ou sont augmentées; 
b) L’opération cadastrale n’entraîne aucune augmentation du nombre de lots; 
c) La superficie du lot agrandi, à la suite de l’opération cadastrale, est inférieure 

ou égale à la superficie maximale applicable. 
 
Aj., 2022, R. 951-3, a. 7 

3.9 LOT COMPRIS DANS PLUS D’UNE ZONE 

Lorsqu’un lot se trouve dans plus d’une zone au plan de zonage, les règles suivantes 
s’appliquent :  
 
a) Lorsque les normes relatives à la superficie minimale sont différentes d’une 

zone à l’autre, le lot doit respecter la disposition la plus restrictive; 
 

b) Lorsque les normes relatives à la largeur minimale sont différentes d’une zone 
à l’autre et que le lot est scindé par une limite de zones de manière à séparer la 
ligne avant, le lot doit respecter la disposition la plus restrictive. 

 
Lorsque les normes relatives à la largeur minimale sont différentes d’une zone 
à l’autre et que le lot est scindé par une limite de zones de manière à ne pas 
diviser la ligne avant, le lot doit respecter la disposition de la zone où est située 
la ligne avant; 
 

c) Lorsque les normes relatives à la profondeur moyenne minimale sont 
différentes d’une zone à l’autre, le lot doit respecter la disposition la plus 
restrictive. 
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3.10 ZONE À RISQUE D’INONDATION 

Dans une zone à risque d’inondation, seules les opérations cadastrales suivantes 
sont autorisées : 
 
a) Une opération cadastrale ayant pour seul but de cadastrer un terrain qui est 

décrit par tenants et aboutissants dans un ou plusieurs actes publiés avant le 
23 mars 1983; 

b) Une opération cadastrale ayant pour objet d’agrandir un terrain adjacent à la 
zone à risque d’inondation ou de remembrer plusieurs lots, pourvu que le 
nombre de lots créés n’excède pas le nombre de lots existants avant le 
remembrement; 

c) Une opération cadastrale ayant pour objet de créer un terrain situé 
partiellement dans la zone à risque d’inondation, uniquement s’il est démontré 
à la Municipalité que la partie du terrain projeté située en dehors de la zone à 
risque d’inondation possède une superficie et des dimensions égales ou 
supérieures aux normes minimales du présent règlement; 

d) Une opération cadastrale ayant pour objet d’identifier un lot destiné à des fins 
publiques, pour lequel un certificat d’autorisation fut délivré en vertu de la Loi 
sur la qualité de l’environnement. 
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SOUS-SECTION 2.2 – RUES ET PISTES CYCLABLES/PIÉTONNES 

3.11 CARACTÈRE PUBLIC OU PRIVÉ D’UNE RUE 

Toute nouvelle rue, incluant son prolongement, doit être publique et se raccorder à 
une rue publique existante. 
 
Malgré ce qui précède, un lot relatif à une rue existante peut être modifié pour 
compléter un tracé déjà cadastré pour des raisons de sécurité publique ou pour se 
conformer aux normes de la présente sous-section (2.2). 

3.12 RUES AUTORISÉES 

Le présent règlement prescrit des normes relatives à toute opération cadastrale qui 
identifie le tracé d’une nouvelle rue ou le prolongement d’une rue existante. Des 
normes autres que pour les raisons apparaissant à l’article 3.11 sont prescrites par 
zone et sont inscrites à la grille des usages et des spécifications apparaissant à 
l’annexe 3 du présent règlement. 

3.13 PENTES DE TERRAIN À L’INTÉRIEUR DE L’EMPRISE D’UNE RUE 

La pente d’une rue est déterminée selon la pente naturelle du terrain telle 
qu’existant à la date de l’avis de motion du présent règlement. Aucune opération 
cadastrale identifiant le tracé projeté d’une rue ne peut être approuvée si la pente 
naturelle du terrain est supérieure à 15 % à l’emplacement de l’emprise de la rue. La 
pente est mesurée par section de 100 mètres sur tout le tracé de l’emprise, dans le 
sens de la rue projetée. 

3.14 TRACÉ PROJETÉ DES PRINCIPALES RUES 

Toute opération cadastrale concernant une rue apparaissant au plan d’urbanisme 
qui ne correspond pas au tracé projeté des principales voies de circulation 
identifiées au plan d’urbanisme en vigueur est prohibée. 

3.15 DIMENSIONS DES RUES 

La Municipalité peut autoriser ou requérir dans le cadre d’une entente relative aux 
travaux municipaux, une emprise de rue dont les dimensions sont supérieures aux 
normes du présent article. 

3.15.1 LARGEUR DES RUES 

3.15.1.1 Rues publiques 

La largeur de l’emprise de toute rue et de tout prolongement de rue existante doit 
être conforme aux dimensions minimales suivantes : 
 
a) Voie locale : 16,5 mètres; 
b) Voie collectrice : 20 mètres. 
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La vocation ou la hiérarchie d’une rue projetée demeure, en tout temps, une 
prérogative municipale. 

3.15.1.2 Rues privées existantes 

La largeur minimale de l’emprise d’une rue privée est de 16,5 mètres. Cette largeur 
est réduite à 9,14 mètres pour un lot destiné à l’identification d’une rue privée non 
cadastrée au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement et qui est 
reconnue au Règlement sur les conditions de délivrance des permis de construction 
de la Municipalité. 

3.15.2 LONGUEUR MAXIMALE DES RUES 

La longueur maximale de l’emprise d’une rue sans issue, incluant le rond de virage 
ou autre configuration reconnue en vertu de l’article 3.15.3, est de : 
 
a) 700 mètres pour lots desservis; 
b) 800 mètres pour lots partiellement desservis; 
c) 900 mètres pour lots non desservis. 

3.15.3 AIRE DE VIRAGE 

Toute nouvelle rue sans issue prévue au plan relatif à une opération cadastrale doit 
être pourvue, à son extrémité, d’un rond de virage d’un diamètre d’emprise de 
35 mètres tel que montré ci-dessous.  
 

Rue sans issue 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

35 m 

16,5 m  
ou + 
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À la demande de la Municipalité, dans le cadre d’une entente relative aux travaux 
municipaux, le rond de virage prévu à l’extrémité d’une rue sans issue, peut être 
remplacé par un « T » de virage ou une « tête de pipe » tel que montré ci-dessous 
ou par tout autre aménagement d’une largeur d’emprise minimale de 16,5 mètres. 
 

Rue sans issue 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.16 ACCÈS OBLIGATOIRE À PLUS D’UNE RUE 

Toute opération cadastrale prévoyant une ou plusieurs rues ou prolongement de 
rue doit prévoir au moins deux (2) accès à des rues publiques existantes lorsque le 
nombre de lots ou terrains dépasse 50. Le calcul du nombre de lots ou terrains doit 
être fait en additionnant les lots ou terrains projetés avec ceux existants dans les 
rues et parties de rues adjacentes ayant le même accès véhiculaire. 

L’obligation de prévoir au moins deux (2) accès à des rues publiques existantes 
prévue au premier alinéa s’applique à toute opération cadastrale relative à un projet 
intégré. 

Sont toutefois exclues du présent article les opérations cadastrales prévues à 
l’intérieur des zones numéros 155 à 158 identifiées au plan de zonage. 

Aj., 2022, R. 951-3, a. 8 

3.17 NOMBRE MINIMAL DE LOTS 

Toute opération cadastrale prévoyant une subdivision relative à une nouvelle rue ou 
le prolongement d’une rue est prohibée si cette rue ou ce prolongement de rue ne 
dessert pas au moins quinze (15) lots conformes aux normes exigibles pour la zone 
concernée.  

Malgré ce qui précède, dans le cas d’une opération cadastrale prévoyant une 
subdivision relative à plus d’une nouvelle rue, ces nouvelles voies de circulation 
doivent desservir dans son ensemble au minimum quinze (15) lots conformes aux 
normes exigibles pour la zone concernée. 

 

 16, 5 m 

ou plus 

Emprise minimale 

16,5 
 

16,5 
 

16, 5 m 
ou + 

16, 5 m ou + 

Emprise 
minimale en 
« Tête de 
pipe » 

16, 5 m 
ou + 

16, 5 m 
ou + 

16, 5 m 
ou + 

16, 5 m 
ou + 
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3.18 INTERSECTION DES RUES 

Toute intersection de rues doit être à angle droit. En cas de complète impossibilité, 
un écart maximum de 20° est permis. L’alignement doit être maintenu sur une 
distance d’au moins 30 mètres, mesurée à partir du centre de l’intersection. 
 
Les intersections de rues doivent être distantes d’au moins 60 mètres les unes des 
autres. La mesure doit être prise à partir du centre de l’emprise. 
 
Le point de rencontre des lignes d’emprise de (2) deux rues doit être constitué d’une 
ligne courbe d’un rayon intérieur minimal de 6 mètres.  

3.19 RUE À PROXIMITÉ D’UN COURS D’EAU OU D’UN LAC 

La distance minimale entre l’emprise d’une rue et la ligne naturelle des hautes eaux 
d’un lac ou d’un cours d’eau est de 45 mètres en présence de services d’aqueduc et 
d’égout sanitaire. La distance minimale est augmentée à 75 mètres en présence d’un 
seul service (aqueduc ou égout sanitaire) ou non desservi.  
 
Le précédent alinéa ne s’applique pas dans les cas suivants : 
 
a) Lorsqu’une rue traverse un cours d’eau. Dans ce cas, aucune distance minimale 

ne s’applique entre la rue et le cours d’eau. Toutefois, une distance minimale de 
300 mètres doit être assurée entre deux (2) traverses du cours d’eau. 

b) Il est permis d’aménager une aire de virage dans le prolongement de la rue 
existante en conservant une distance minimale de 15 mètres entre l’emprise de 
l’aire de virage et le cours d’eau. 

c) Il est possible de prolonger une rue existante à moins de 45 mètres du cours 
d’eau, pourvu que la distance entre la rue et le cours d’eau tende vers l’atteinte 
de la distance minimale prescrite, sans jamais être inférieure à 30 mètres. 

d) Lorsque la topographie du terrain ne permet pas de respecter la distance 
minimale prescrite entre la rue et le cours d’eau, cette distance peut être 
réduite à 30 mètres, pourvu que l’espace compris entre la rue et le cours d’eau 
ne fasse l’objet d’aucune construction d’un bâtiment principal. 

3.20 SENTIER PIÉTONNIER ET PISTE CYCLABLE 

Tout lot destiné à des fins de sentier piétonnier ou cyclable public doit avoir une 
largeur minimale d’emprise de 5 mètres.  
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SOUS-SECTION 2.3 – SUPERFICIE ET DIMENSIONS DES LOTS 

3.21 SUPERFICIE ET DIMENSIONS DES LOTS 

Le présent règlement prescrit des normes minimales relatives aux dimensions et à 
la superficie des lots. Tout nouveau lot doit être conforme aux dispositions du 
présent règlement. Sous réserve des dispositions de la présente sous-section 2.3, les 
normes minimales relatives aux dimensions et à la superficie des lots sont prescrites 
par zone et sont inscrites à la grille des usages et des spécifications (annexe 3).  
 
Pour une opération cadastrale qui vise un terrain occupé par un usage dérogatoire 
au présent règlement et protégé par des droits acquis, les normes minimales à 
respecter relatives aux dimensions et à la superficie du lot constituent celles qui sont 
les plus élevées dans la zone, peu importe l’usage. 

3.22 SUPERFICIE MAXIMALE DES LOTS 

La superficie d’un lot ne peut excéder deux (2) fois la superficie minimale prescrite 
pour l’usage concerné dans la zone lorsque les deux (2) conditions suivantes sont 
rencontrées :  
 
a) Le lot est situé dans une zone comprise entre les numéros 37 et 99 au plan de 

zonage de l’annexe 1; 
b) L’usage auquel se destine le lot fait partie des classes ou sous-classes : H1 

(habitation unifamiliale), H2 (habitation bifamiliale), H3 (habitation 
multifamiliale de 3 à 4 unités). 

3.23 EXCEPTIONS CONCERNANT LA SUPERFICIE ET LES DIMENSIONS D’UN LOT 

Les dispositions relatives à la superficie et aux dimensions minimales d’un lot ne 
s’appliquent pas à une opération cadastrale : 
 
a) Rendue nécessaire pour une déclaration de copropriété faite en vertu du Code 

civil ou par l’aliénation d’une partie de bâtiment requérant la partition du 
terrain sur lequel il est situé; 

b) À l’égard d’un terrain destiné à être utilisé à des fins publiques (sentier 
piétonnier, piste cyclable, parc, terrain de jeux, etc.); 

c) Pour une rue ou aux fins d’un réseau de gaz, d’électricité, de 
télécommunications ou de câblodistribution; 

d) Pour des fins d’implantation d’infrastructures publiques (rue, égout, aqueduc, 
etc.); 

e) Qui vise à former un lot pour fins d’identification d’une rampe de mise à l’eau, 
si l’ensemble des conditions suivantes sont respectées : 
1) La rampe de mise à l’eau est existante en date du 30 avril 2018; 
2) La rampe de mise à l’eau a fait l’objet d’une autorisation gouvernementale 

avant son installation;  
3) Le lot relie une emprise de rue à un lac; 
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4) La largeur du lot est d’au plus 10 mètres sur toute sa profondeur, sauf à 
l’intérieur de la bande de 20 mètres prise à partir du littoral ainsi qu’à 
l’intérieur de la marge de recul avant minimale applicable au bâtiment 
principal où aucune largeur maximale n’est applicable; 

5) La largeur minimale du lot est de 5 mètres sur toute sa profondeur; 
6) Les dimensions et la superficie du lot résiduel ou de la partie de lot 

résiduelle doivent être conformes à la réglementation. 
f) Qui a pour but de réduire la dérogation d’un lot dérogatoire au présent 

règlement; 
g) Qui vise à former un lot pour fins d’aliénation afin de répondre aux exigences 

de la Loi du cadastre dans un territoire rénové, et ce, pourvu que le résidu 
demeure conforme suite à cette opération. Si le résidu n’est pas conforme, ce 
dernier doit faire l’objet d’un remembrement avec un terrain voisin conforme, 
dérogatoire protégé par droits acquis ou bénéficiant d’un privilège suivant les 
articles 256.1, 256.2 ou 256.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Cette 
exception provisoire est reconnue conforme que si une seconde opération 
cadastrale est réalisée dans un délai de douze (12) mois suivant la précédente 
et qu’elle permet un remembrement avec un lot voisin conforme, dérogatoire 
protégé par droits acquis ou bénéficiant d’un privilège suivant les articles 
256.1, 256.2 ou 256.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Un lot 
provisoire ne possède pas de droit à la construction; 

h) Lorsque les lots bénéficient de droits acquis en vertu des articles 256.1, 256.2 
et 256.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 

i) Portant sur des lots submergés en partie ou en totalité dans le littoral du lac 
Brompton, représenté par les lots numéros 3 577 726, 3 856 724, 
4 364 509, 4 492 740, 4 547 917, 4 547 919, 4 982 270, 5 468 595, 
6 012 857 du cadastre du Québec; 

j) À l’égard d’un lot faisant partie d’un projet intégré, lequel est régi au chapitre 4 
du présent règlement. 

3.24 EXCEPTIONS CONCERNANT LA PROFONDEUR D’UN LOT RIVERAIN 

Malgré la profondeur moyenne minimale prescrite, il n’y a pas de profondeur 
moyenne minimale pour un lot situé entre la ligne des hautes eaux d’un lac et une 
rue existante située à moins de 75 mètres de cette ligne des hautes eaux. 

3.25 CAS PARTICULIERS LOT DE COIN OU TRANSVERSAL 

Dans le cas d’un lot de coin desservi par l’aqueduc et l’égout, la largeur minimale doit 
être augmentée de 20 % par rapport à la norme minimale identifiée à la grille.  
 
Pour l’application de la largeur minimale exigée, la mesure doit être calculée sur la 
ligne avant du lot donnant sur une seule rue, incluant la moitié de la dimension de la 
ligne courbe correspondant au point de rencontre des deux (2) rues. 
 
 
 
 
 
 



CHAPITRE 3 | DISPOSITIONS RELATIVES AU LOTISSEMENT 
 

 

47  |  RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le cas d’un lot transversal, pour l’application de la largeur minimale exigée, la 
mesure doit être calculée sur la ligne avant du lot donnant sur une seule rue. La ligne 
avant du lot donnant sur la seconde rue peut être inférieure à la norme minimale 
exigée. La mesure ne peut en aucun cas être calculée de manière à additionner les 
lignes avant des deux (2) voies de circulation. 

3.26 RÉDUCTION DES DIMENSIONS MINIMALES 

a) Réduction de la superficie minimale 
 

 La superficie minimale de tout lot situé à l’intérieur du secteur central est réduite 
dans une proportion équivalente à la contribution pour espace vert déterminée 
par résolution et cédée en terrain à la Municipalité pour le site visé, sans jamais 
excéder un écart de 15 % de la superficie minimale établie à l’annexe « 3 ».  

 
b) Réduction de la largeur minimale 

 
 La largeur minimale de tout lot situé à l’intérieur du secteur central est réduite 

dans une proportion équivalente à la contribution pour espace vert cédée en 
terrain à la Municipalité pour le site visé, sans jamais excéder un écart de 15 % de 
la largeur minimale établie à l’annexe « 3 ».  

 
Dans le cas d’un lot adjacent à un rond de virage :  

 
i. Lorsque la largeur minimale exigée sur la ligne avant est égale ou inférieure 

à 24 mètres, la largeur minimale peut être réduite jusqu’à 14 mètres;  
 

ii. Lorsque la largeur minimale exigée sur la ligne avant est supérieure à 24 
mètres, mais inférieure ou égale à 100 mètres, la largeur minimale peut être 
réduite d’un maximum de 20 %. Cependant, la somme de la largeur de la 
ligne avant et de la ligne arrière ne peut être inférieure à 90 mètres pour les 
lots non desservis. 
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Dans le cas où une réduction est appliquée, la ligne avant du lot doit être 
majoritairement adjacente au rond de virage de l’emprise de rue. 
 
Mod., 2021, R. 951-1, a. 6 

3.27 ORIENTATION DES LIGNES LATÉRALES 

De façon générale, les lignes latérales d’un lot doivent être perpendiculaires à la 
ligne de rue. 
 
Toutefois, malgré ce qui précède, des lignes latérales obliques par rapport aux 
lignes de rues sont permises dans la mesure où le lot possède, à une distance de 20 
mètres de la ligne avant, une largeur égale ou supérieure à 50 % de la largeur 
minimale prescrite. 
 
Pour des fins d’application de l’alinéa précédent, le calcul de la largeur s’effectue en 
reliant les deux (2) lignes latérales par un segment en ligne droite. Les deux (2) 
points situés à l’extrémité du segment doivent être pris à une distance de 20 mètres 
de la ligne avant.  
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CHAPITRE 4 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX PROJETS INTÉGRÉS 

SECTION 1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

4.1 GÉNÉRALITÉS 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à tout projet intégré. 

4.2 ENTENTE MUNICIPALE 

Tout projet intégré visé par le Règlement numéro 956 sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux ne peut être réalisé sans la conclusion d’une entente écrite avec 
la Municipalité. 

4.3 ZONES AUTORISÉES 

L’implantation d’un bâtiment faisant partie d’un projet intégré est permise 
uniquement à l’intérieur des zones où la mention « autorisé » figure à côté du terme 
Projets intégrés à la section G) portant sur les projets de développement dans la 
grille des usages et des spécifications, en respect des usages permis et des règles 
de densité applicables.  
 
Toutefois, les aménagements et constructions suivants liés à un projet intégré 
peuvent être situés à l’extérieur de la zone autorisée : 
 
a) Les allées de circulation; 
b) Les enseignes identifiant un projet intégré; 
c) Les bacs et conteneurs de matières résiduelles; 
d) Les aménagements de terrain; 
e) Les aménagements et équipements de gestion des eaux pluviales; 
f) Les équipements de branchements aux réseaux d’aqueduc et d’égout; 
g) Les infrastructures publiques, d’énergie et de télécommunication. 

4.4 DÉLAI DE RÉALISATION 

Les travaux de construction du troisième bâtiment principal dans un projet intégré 
doivent débuter à l’intérieur d’un délai maximal de deux (2) ans suivant la date de 
délivrance du permis de construction du second bâtiment principal. 
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4.5 CONTRIBUTION POUR DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D’ESPACES 
NATURELS ET D’ESPACES VERTS 

Un permis de construction pour la mise en place du premier bâtiment principal 
faisant partie d’un projet intégré ne peut pas être délivré, à moins que la 
contribution pour des fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts soit cédée ou versée à la Municipalité. La contribution doit être 
déterminée et utilisée selon les modalités du chapitre 3 du présent règlement en y 
faisant les adaptations nécessaires. La contribution est applicable sur la superficie 
totale du projet intégré. 

Tout agrandissement du terrain d’un projet intégré est également assujetti à la 
contribution avant la délivrance de tout permis de construction d’un bâtiment 
principal subséquente à l’opération cadastrale, que le bâtiment soit prévu sur la 
superficie agrandie ou non. 
 
Remp., 2022, R. 951-6, a. 6; 
 

4.6 MODIFICATION À UN PROJET INTÉGRÉ 

Toute modification à un projet intégré, qu’il soit amorcé ou non, doit être conforme 
aux dispositions des règlements d’urbanisme en vigueur au moment de la 
modification.  
 

4.7 TERRAIN 

Tout terrain visé par un projet intégré est assujetti aux conditions suivantes : 
 
a) Le terrain doit être contigu à une rue publique; 
b) Le terrain doit posséder une superficie égale ou supérieure à trois (3) fois la 

superficie minimale exigée pour un terrain dont les usages sont les mêmes que 
ceux prévus pour le projet dans la zone; 

c) La ligne avant du terrain, donnant sur une rue publique, doit avoir une largeur 
d’au moins 15 mètres; 

d) À l’intérieur du terrain visé par le projet intégré, il est permis de créer des lots 
dont les dimensions et la superficie sont inférieures aux normes du chapitre 3 
du présent règlement, sans excéder la densité brute applicable. Un lot faisant 
partie d’un projet intégré n’ayant aucun frontage sur rue est considéré comme 
étant adjacent à une rue si un seul ou plusieurs lots à des fins communes 
séparent ledit lot de l’emprise de rue; 

e) Tout lot à bâtir doit être accessible depuis une allée de circulation ou une rue 
publique. 
 

4.8 ALLÉES DE CIRCULATION 

Toute allée de circulation doit répondre à l’ensemble des critères suivants :  

a) Être carrossable et gravelée, pavée ou asphaltée; 
b) Toute partie de l’allée de circulation doit être située à une distance maximale 

de 500 mètres de l’emprise de rue lorsque le projet intégré est prévu dans une 
zone montrée à l’annexe 1 dont le numéro est inférieur à 100 et de 700 mètres 
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dans les autres zones. La distance doit se prendre à partir de l’emprise de rue 
et suivre le tracé de l’allée de circulation; 

c) Avoir une largeur libre minimale de 6 mètres; 
d) Avoir un rayon de courbure d’au moins 12 mètres; 
e) Comporter une pente maximale de 12 % sauf pour un usage visé par le chapitre 

3 du Code national du bâtiment. La pente doit être mesurée sur toute section 
de 100 mètres sur le tracé de l’allée;  

f) Comporter une aire permettant de faire demi-tour pour les camions d’incendie 
et de collecte des matières résiduelles pour chaque partie en impasse de plus 
de 90 mètres de longueur.  Un cercle de virage carrossable et entretenu doit 
comporter un diamètre minimal de 25 mètres. 
 
Mod., 2022, R. 951-3, a. 9 

4.9 BÂTIMENTS 

Tout bâtiment situé à l’intérieur d’un projet intégré est assujetti aux conditions 
suivantes : 

4.9.1 NOMBRE MAXIMAL 

a) Malgré les dispositions du chapitre 6, il est permis de construire plus d’un 
bâtiment principal sur un terrain étant l’assiette d’un projet intégré. Le nombre 
maximal de bâtiments principaux à l’intérieur du projet intégré est fixé en 
fonction de la densité brute à respecter, sans jamais excéder 50. Ce nombre 
correspond au quotient de l’opération suivante :  

La superficie totale du terrain 

÷ 

La superficie minimale exigée par lot à la grille des usages et des 
spécifications, selon la zone et les usages respectifs 

= 

Nombre maximal de bâtiments principaux ou de logements autorisé à 
l’intérieur du projet 

b) Chaque bâtiment principal doit être construit sur un lot distinct; 
c) Le nombre maximum de bâtiments accessoires permis pour chacun des 

bâtiments principaux est spécifié au chapitre 6 du présent règlement. 
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4.9.2 DIMENSIONS 

a) Le nombre d’étages et les dimensions applicables aux bâtiments sont ceux 
prescrits au présent règlement selon la zone; 

b) Les ratios maximaux d’occupation au sol des bâtiments apparaissant dans la 
grille des usages et des spécifications sont applicables, en tenant compte des 
adaptations nécessaires pour un projet intégré. La superficie du terrain sur 
laquelle se base le ratio d’occupation doit être calculée comme suit : 

Superficie des terrains communs 

÷ 

Nombre de bâtiments principaux prévus dans le projet 

+ 

Superficie du lot privatif 

= 

Superficie du terrain attribuée à la propriété privative pour le calcul du ratio 
d’occupation. 

4.9.3 ARCHITECTURE 

a) Les bâtiments compris à l'intérieur d'un projet intégré doivent partager des 
composantes architecturales similaires, visant à créer une identité 
architecturale commune à l’ensemble du projet;  

b) Les matériaux de revêtement extérieur d’un bâtiment accessoire, incluant la 
couleur, doivent être identiques à ceux du bâtiment principal situé sur le même 
lot. 

4.10 AMÉNAGEMENT DE TERRAIN 

Les dispositions relatives au chapitre 10 du présent règlement sont applicables en 
tenant compte des adaptations nécessaires pour un projet intégré. La superficie des 
aires naturelles et d’occupation pour un lot distinct occupé par un bâtiment 
principal à l’intérieur du projet intégré doit être calculée comme suit : 

Superficie de l’aire naturelle identifiée sur les terrains communs 

÷ 

Nombre de bâtiments principaux prévus dans le projet 

+ 

Superficie de l’aire naturelle identifiée sur le lot distinct 

= 

Superficie minimale de l’aire naturelle apparaissant au chapitre 10. 

Pour les terrains communs, la superficie des aires naturelle et d’occupation doit être 
calculée à partir de la somme des superficies de tous les lots à des fins communes, 
incluant les allées de circulation, mais en excluant les lots distincts.  
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4.11 BÂTIMENT ACCESSOIRE COMMUNAUTAIRE 

Un seul bâtiment accessoire communautaire est permis par projet intégré. Il doit 
servir exclusivement à un usage accessoire ou à des fins administratives de la 
copropriété. La superficie et la hauteur maximale d’un tel bâtiment sont fixées selon 
la superficie du terrain étant l’assiette du projet intégré.  

SUPERFICIE DU TERRAIN ÉTANT 
L’ASSIETTE DU PROJET 

SUPERFICIE MAXIMALE 
DU BÂTIMENT 

HAUTEUR MAXIMALE 
DU BÂTIMENT 

Inférieure à 2 hectares 100 m2 9 m  

Égale ou supérieure à 2 
hectares, mais inférieure à 

5 hectares 

150 m2 9 m  

Égale ou supérieure à 
5 hectares 

200 m2 10 m 

Le bâtiment communautaire n’est pas considéré dans le calcul du nombre de 
bâtiments accessoires. Il peut être construit sur un terrain commun sur lequel aucun 
bâtiment principal n’est présent.  

Un minimum de trois (3) bâtiments principaux doit être déjà construit dans le projet 
pour permettre la construction d’un bâtiment communautaire. 

4.12 SENTIERS PIÉTONNIERS 

Des sentiers piétonniers permettant d'accéder aux aires d'agrément ou récréatives, 
aux aires de stationnement et aux voies publiques doivent être aménagés. 

4.13 ENSEIGNES D’IDENTIFICATION 

Une seule enseigne identifiant un projet intégré peut être installée sur le site du 
projet. Elle doit se situer à moins de 20 mètres de l’emprise de la rue publique. 

Une enseigne d’identification sur socle doit obligatoirement être installée à l’entrée 
du site du projet pour tout projet intégré comprenant plus de 11 unités de logement 
ou dont la vocation principale est commerciale. 
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4.14 AMÉNAGEMENT POUR LES BACS ET CONTENEURS DE  
MATIÈRES RÉSIDUELLES 

Un aménagement ou une construction visant à réduire l’impact visuel doit être 
réalisé à l’emplacement des bacs ou conteneurs pour les matières résiduelles pour 
tout projet desservant plus de quatre (4) unités de logement. Cet aménagement ou 
cette construction doit prendre la forme d’un enclos ou d’une haie d’arbustes au 
feuillage persistant, entouré au minimum sur trois (3) de ses quatre (4) façades. 
Dans le cas d’un aménagement ou d’une construction pour des conteneurs, il doit 
prendre en compte le dégagement minimum requis pour effectuer la collecte 
mécanisée des conteneurs sur place. Les matériaux de revêtement extérieur utilisés, 
le cas échéant, doivent être les mêmes que ceux utilisés pour les bâtiments 
principaux à l’intérieur du projet. 
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SECTION 2 – DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À UN PROJET 
INTÉGRÉ URBAIN 

4.15 ZONES ASSUJETTIES 

On entend par projet intégré urbain tout projet intégré situé dans les zones 
montrées à l’annexe 1 dont le numéro est inférieur à 100, à l’exception des zones C2 
à C5. 

4.16 LOTS À DES FINS COMMUNES 

Pour les projets intégrés urbains, la superficie totale des lots à des fins communes 
doit être équivalente ou supérieure à 30 % de la superficie totale du terrain visé par 
le projet intégré.  

Une fois désignés, les lots à des fins communes ne peuvent pas faire l’objet d’une 
opération cadastrale subséquente destinée à des fins de construction d'un bâtiment 
principal. 

4.17 AMÉNAGEMENT DE TERRAIN 

Les travaux d’aménagement de terrain doivent être réalisés conformément à toutes 
les dispositions à cet effet du présent règlement.  

Malgré ces dispositions, une bande de terrain d'une largeur minimale de 5 mètres à 
partir de toute limite du projet intégré doit être gazonnée et garnie d'arbres et 
d'arbustes. Aucune construction n’est permise à l’intérieur de cette bande sauf :  

a) Une enseigne d’identification du projet; 
b) Un abri pour les bacs ou conteneurs de matières résiduelles; 
c) Des équipements électriques ou de télécommunication; 
d) Des constructions ou équipements souterrains; 
e) Des constructions mitoyennes; 
f) Des équipements d’éclairage; 
g) Une construction existante protégée par des droits acquis. 
 
À l’intérieur de la bande de terrain mentionnée précédemment, sont permis les 
aménagements suivants : 
 
a) Les accès et allées véhiculaires; 
b) Les aménagements publics dont les pistes piétonnes et cyclables. » 
 
Mod., 2022, R. 951-3, a. 10 

4.18 IMPLANTATION / LIMITES DU PROJET INTÉGRÉ 

L’implantation de tout bâtiment principal, par rapport aux limites du terrain étant 
l’assiette du projet intégré, doit respecter les marges de recul minimales applicables 
à la zone concernée, sans jamais être inférieure à 5 mètres.  
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4.19 IMPLANTATION / LIGNES DE LOT À L’INTÉRIEUR DU PROJET INTÉGRÉ 

L’implantation de tout bâtiment à l’intérieur du projet intégré doit respecter les 
dispositions suivantes : 

a) La distance entre les bâtiments et les lignes de lots à l’intérieur du projet intégré 
n’est pas réglementée; 

b) Un bâtiment principal ne peut pas se retrouver à plus de 45 mètres de l’allée de 
circulation; 

c) La distance minimale à respecter entre les bâtiments principaux est de 9 
mètres. Lorsqu’un bâtiment accessoire est rattaché au bâtiment principal, 
celui-ci doit être considéré comme faisant partie intégrante du bâtiment 
principal pour l’application des distances et marges de recul minimales; 

d) Une distance minimale de 2 mètres doit être respectée entre un bâtiment 
accessoire détaché du bâtiment principal et tout autre bâtiment détaché. Cette 
distance est cependant réduite à 1 mètre entre deux (2) bâtiments accessoires 
détachés si les conditions suivantes sont respectées : 
 
• les bâtiments sont situés à l’intérieur d’un même projet intégré; 
• la superficie de chacun des lots privatifs reliés aux bâtiments accessoires 

est inférieure à 500 mètres carrés, et; 
• la superficie au sol de chacun des bâtiments accessoires est inférieure à 25 

mètres carrés. 
 
Mod., 2025, R. 951-13, a. 4 
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SECTION 3 – DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À UN PROJET 
INTÉGRÉ RURAL 

4.20 ZONES ASSUJETTIES 

On entend par projet intégré rural tout projet intégré situé dans les zones montrées 
à l’annexe 1 dont le numéro est supérieur à 100. 

4.21 LOTS À DES FINS COMMUNES 

Pour les projets intégrés ruraux, la superficie totale des lots à des fins communes est 
établie en fonction de la superficie minimale exigée par lot, par usage, dans la grille 
des usages et des spécifications de l’annexe 3. La superficie totale des lots à des fins 
communes, par rapport à celle du terrain visé par le projet intégré, doit être 
équivalente ou supérieure au pourcentage apparaissant au tableau ci-après : 

SUPERFICIE MINIMALE EXIGÉE PAR LOT DANS LA 
ZONE 

POURCENTAGE MINIMAL DU TERRAIN 
DEVANT ÊTRE IDENTIFIÉ À DES FINS 

COMMUNES 

Inférieure à 8 000 m2 30 % 

Égale ou supérieure à 8 000 m2, mais 
inférieure à 12 000 m2 

40 % 

Égale ou supérieure à 12 000 m2 50 % 

Une fois désignés, les lots à des fins communes ne peuvent pas faire l’objet d’une 
opération cadastrale subséquente destinée à des fins de construction d'un bâtiment 
principal. 

4.22 AMÉNAGEMENT DE TERRAIN 

Les travaux d’aménagement de terrain doivent être réalisés conformément à toutes 
les dispositions à cet effet contenues au présent règlement.  

Nonobstant ces dispositions, une bande de terrain d'une largeur minimale de 
15 mètres à partir de toute limite du projet intégré doit être végétalisée et garnie 
d'arbres et d'arbustes. Aucune construction n’est permise à l’intérieur de cette 
bande sauf :  

a) Une enseigne d’identification du projet; 
b) Un abri pour les bacs ou conteneurs de matières résiduelles; 
c) Des équipements électriques ou de télécommunication; 
d) Des constructions ou équipements souterrains; 
e) Des constructions mitoyennes; 
f) Des équipements d’éclairage; 
g) Une construction existante protégée par des droits acquis. 
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À l’intérieur de la bande de terrain mentionnée précédemment, sont permis les 
aménagements suivants : 
 
a) Les accès et allées véhiculaires; 
b) Les aménagements publics dont les pistes piétonnes et cyclables.  
 
Mod., 2022, R. 951-3, a. 10 

4.23 IMPLANTATION / LIMITES DU PROJET INTÉGRÉ 

L’implantation de tout bâtiment principal par rapport aux limites du terrain 
constituant le projet intégré, doit respecter les marges de recul minimales 
applicables à la zone concernée, sans jamais être inférieure à 15 mètres.  

4.24 IMPLANTATION / LIGNES DE LOT À L’INTÉRIEUR DU PROJET INTÉGRÉ 

L’implantation de tout bâtiment à l’intérieur du projet intégré doit respecter les 
dispositions suivantes : 

a) La distance entre les bâtiments et les lignes de lots à l’intérieur du projet intégré 
n’est pas réglementée; 

b) Un bâtiment principal ne peut pas se retrouver à plus de 100 mètres de l’allée 
de circulation. 

c) La distance minimale à respecter entre les bâtiments principaux est de 15 
mètres. Lorsqu’un bâtiment accessoire est rattaché au bâtiment principal, 
celui-ci doit être considéré comme faisant partie intégrante du bâtiment 
principal pour l’application des distances et marges de recul minimales; 

d) Une distance minimale de 2 mètres doit être respectée entre un bâtiment 
accessoire détaché et tout autre bâtiment détaché. 
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SECTION 4 – DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX PROJETS COMMERCIAUX 
INTÉGRÉS 

La présente section est applicable à tout projet intégré situé dans les zones C2 à C5. 

4.25 PLACE PUBLIQUE 

Tout projet commercial intégré doit comprendre une place publique accessible 
pour la clientèle. L’implantation des bâtiments doit s’articuler autour de cette place 
publique, qui servira de lien entre les différents bâtiments compris à l'intérieur du 
projet intégré.  

La place publique peut intégrer des aires dallées ou pavées, des trottoirs, des 
sentiers piétons, des supports à vélos, des terrasses, du mobilier urbain, des 
éléments d’éclairage ainsi que des abris pour les clients. 

4.26 LOTS À DES FINS COMMUNES 

Pour un projet commercial intégré, la superficie totale de ces lots à des fins 
communes doit être équivalente ou supérieure à 20 % de la superficie totale du 
terrain visé par le projet intégré.  

Une fois désignés, les lots à des fins communes ne peuvent pas faire l’objet d’une 
opération cadastrale subséquente destinée à des fins de construction d'un bâtiment 
principal. 

4.27 IMPLANTATION / LIMITES DU PROJET INTÉGRÉ 

L’implantation de tout bâtiment principal par rapport aux limites du terrain étant 
l’assiette du projet intégré doit respecter les marges de recul minimales applicables 
à la zone concernée.  

La distance minimale à respecter entre un bâtiment accessoire et une ligne latérale 
ou arrière du projet intégré est de 2 mètres. 

4.28 IMPLANTATION / LIGNES DE LOT À L’INTÉRIEUR DU PROJET INTÉGRÉ 

L’implantation de bâtiment à l’intérieur du projet intégré doit respecter les 
dispositions suivantes : 

a) La distance entre les bâtiments et les lignes de lots à l’intérieur du projet intégré 
n’est pas réglementée; 

b) Un bâtiment principal ne peut pas se retrouver à plus de 45 mètres de l’allée de 
circulation; 

c) La distance minimale à respecter entre les bâtiments principaux est de 5 
mètres. Lorsqu’un bâtiment accessoire est rattaché au bâtiment principal, 
celui-ci doit être considéré comme faisant partie intégrante du bâtiment 
principal pour l’application des distances et marges de recul minimales; 

d) Une distance minimale de 2 mètres doit être respectée entre un bâtiment 
accessoire détaché et tout autre bâtiment détaché.  
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4.29 DISTRIBUTION ÉLECTRIQUE, TÉLÉPHONIQUE OU PAR CÂBLE 

Tous les circuits de distribution électriques primaires et secondaires doivent être 
souterrains, ainsi que les circuits de distribution téléphonique et de câble de 
télévision. S’applique autant pour les lignes de distribution que les branchements 
privés.  
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CHAPITRE 5 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX USAGES 
PAR ZONES 
SECTION 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET INTERPRÉTATIVES 
RELATIVES AUX USAGES 

5.1 DISPOSITIONS RELATIVES À LA CLASSIFICATION DES USAGES 

Aux fins du présent règlement, une classification des usages par groupes, classes et 
sous-classes a été déterminée. Ce regroupement est basé sur la compatibilité entre 
divers usages quant à leurs caractéristiques physiques, leur degré 
d’interdépendance et selon la gravité des dangers ou inconvénients normaux ou 
accidentels qu’ils représentent, soit pour la sécurité, la salubrité ou la commodité du 
voisinage, soit pour la santé publique. 
 
Le détail de la classification des usages est présenté à l’annexe 2. 

5.2 RÈGLES D’INTERPRÉTATIONS DE LA GRILLE DES USAGES ET  
DES SPÉCIFICATIONS 

Les règles suivantes s’appliquent pour l’interprétation de la grille des usages et des 
spécifications faisant partie de l’annexe 3 : 

5.2.1 LECTURE DE LA GRILLE 

Chacune des zones identifiées au plan de zonage est associée à une grille spécifique 
dans les grilles des usages et des spécifications présentées à l’annexe 3.  
 
Le croquis suivant identifie les différentes sections que comporte une grille des 
usages et des spécifications par zone à titre de référence pour les règles 
d’interprétation. Le sens de lecture est illustré dans le croquis pour démontrer les 
dispositions applicables à chacun des usages autorisés. 
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5.2.2 LECTURE DES GROUPES, CLASSES ET SOUS-CLASSES D’USAGES 

L’énumération des groupes, classes et sous-classes d’usages dans une grille fait 
référence à la classification des usages établie à l’article 5.1 et à l’annexe 2.  
 
Un code (ex. : H1.1), inscrit à l’intérieur de la section des usages principaux 
autorisés, permet de recomposer la suite de lettres et de chiffres identifiant le 
groupe, la classe ou la sous-classe d’usages. 
 
À titre d’exemple, si le code « H » apparaît à l’intérieur de la section des usages 
principaux autorisés, sans qu’il soit suivi d’un autre caractère (lettre, chiffre ou 
ponctuation), tout le groupe résidentiel est visé par les normes rattachées. Si le code 
« H1 » apparaît, sans qu’il soit suivi d’un autre caractère, toutes les habitations 
unifamiliales (isolées, jumelées et en rangée) sont visées par les normes rattachées. 
Et si le code « H1.1 » apparaît, seules les habitations unifamiliales isolées sont 
visées par les normes rattachées. 
 
La nomenclature des groupes, classes et sous-classes d’usages reprend celle de 
l’annexe 2. Toutefois, pour des raisons d’espacement dans la grille, la nomenclature 
a été abrégée à certains endroits. En tout temps, le code d’usage en lettres et chiffres 
a préséance sur la nomenclature. 

5.2.3 USAGES PRINCIPAUX AUTORISES 

La section « A) USAGES PRINCIPAUX AUTORISÉS » indique les usages qui sont 
autorisés dans la zone. Chaque groupe, classe ou sous-classe inscrits fait référence 
à la classification des usages définie à l’annexe 2. 
 
Un point « ● » qui apparaît dans une case située sur la même ligne d’une classe 
d’usage signifie que tous les usages de cette classe d’usage sont permis dans la zone. 
Lorsque ce point « ● » correspond à une sous-classe d’usages (ex. : C4.2), seule 
cette sous-classe d’usage est autorisée. Une partie des spécifications liées à cet 
usage est indiquée à la suite dans la même colonne que le « ● ». 
 
Un usage qui ne fait pas partie d’une classe ou sous-classe d’usages identifiée 
comme étant autorisée dans la grille est interdit dans la zone, sous réserve des 
usages spécifiquement autorisés. 

5.2.4 USAGES SPECIFIQUEMENT AUTORISES 

La section « B) USAGES SPÉCIFIQUEMENT AUTORISÉS » indique des usages qui sont 
autorisés dans la zone. Un usage spécifiquement autorisé signifie que seul cet usage 
à l’intérieur d’une sous-classe est autorisé dans la zone. 

5.2.5 BATIMENT OU CONSTRUCTION AUTORISES 

L’autorisation d’un usage quelconque implique la permission d’ériger tout bâtiment 
principal, tout bâtiment accessoire ou toute construction nécessaire à l’exercice de 
cet usage, sous réserve des diverses normes et exigences prescrites dans la 
réglementation d’urbanisme à l’égard des bâtiments et des constructions. 
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5.2.6 USAGE PROHIBE 

Tout usage qui ne fait pas partie d’un groupe, d’une classe ou d’une sous-classe 
autorisé ou qui n’est pas un usage spécifiquement autorisé est un usage interdit 
dans la zone. 
 
S’il s’avère, en application du premier alinéa, qu’un usage serait interdit dans toutes 
les zones, alors cet usage est autorisé dans la zone A177, sauf s’il s’agit d’un usage 
mentionné à l’article 5.2.7.  
 
Advenant le cas où l’usage serait interdit dans toutes les zones et qu’il ne peut être 
exercé dans la zone A177 en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles et dû à un refus de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec d’accorder une autorisation, l’usage est alors autorisé dans la 
zone Rur115. 

5.2.7 USAGE INTERDIT DANS TOUTES LES ZONES 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, les sites d’enfouissement et 
d’entreposage de déchets solides, les sites de traitement des boues de fosses 
septiques, les cours de ferrailles, les cimetières de véhicules et les activités 
industrielles de récupération (n’inclut pas les activités d’un écocentre d’utilité 
publique), sont interdits dans toutes les zones. 

5.2.8 USAGE MIXTE D’UN BATIMENT PRINCIPAL 

Il est permis d’exercer plus d’un usage à l’intérieur d’un même bâtiment principal 
dans la mesure où chaque usage est autorisé comme usage principal dans la zone 
ou qu’il est protégé par droits acquis. 
 
Chaque usage est soumis distinctement à l’ensemble des normes et prescriptions 
édictées à son égard par les règlements d’urbanisme en vigueur. 
 
Malgré le premier alinéa, il est interdit d’aménager un logement dans un bâtiment 
qui est aussi occupé par un usage des classes I2 à I5 du groupe industriel. 

5.2.9 LOTISSEMENT / TERRAIN 

La section « C) LOTISSEMENT / TERRAIN » indique les dimensions minimales à 
respecter pour tout nouveau lot. Les dimensions peuvent varier selon l’usage. 
Lorsque le terme « /un. » apparaît après un nombre, il indique qu’il s’agit d’une 
norme par unité (ex. : 600/un. pour 600 mètres carrés de superficie minimale de 
terrain par unité de logement). Lorsque deux nombres séparés par le symbole « / » 
apparaissent pour un usage dont le bâtiment est en rangée, le premier nombre 
correspond à la superficie minimale des lots intérieurs et le second correspond à la 
superficie minimale des lots extérieurs. 
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5.2.10 RATIO D’OCCUPATION DU TERRAIN 

À l’intérieur de la section « D) RATIO D’OCCUPATION DU TERRAIN », les termes 
« Superficie du bâtiment principal (%) » correspondent à la superficie au sol 
occupée par un bâtiment divisée par la superficie du terrain, puis multipliée par 100. 
Ce pourcentage est un maximum et ne peut être dépassé. La superficie des 
bâtiments accessoires, rattachés ou non, est exclue du calcul portant sur le bâtiment 
principal. 
 
Les termes « Superficie totale de tous les bâtiments (%) » correspondent à la 
superficie au sol occupée par tous les bâtiments, incluant ceux qui sont accessoires, 
divisée par la superficie du terrain, puis multipliée par 100. Ce pourcentage est un 
maximum et ne peut être dépassé. 
 

5.2.11 BATIMENT PRINCIPAL / IMPLANTATION 

La section « E) BÂTIMENT PRINCIPAL / IMPLANTATION » indique les marges de recul 
minimales à respecter par rapport aux lignes de terrain pour l’implantation d’un 
bâtiment principal selon l’usage de celui-ci ainsi que des distances minimales à 
respecter. 
 
Les termes « Distance minimale par rapport à un cours d’eau (m) » font référence à 
la distance minimale exigée entre le bâtiment principal et la ligne des hautes eaux 
de tout cours d’eau. 
 
Les termes « Distance minimale par rapport à un lac (m) » font référence à la distance 
minimale exigée entre le bâtiment principal et la ligne des hautes eaux de tout lac. 
 
Lorsque la référence « Rive » est inscrite vis-à-vis de la ligne, la distance minimale à 
respecter correspond à la profondeur de la rive. 

5.2.12 BATIMENT PRINCIPAL / DIMENSIONS 

À l’intérieur de la section « F) BÂTIMENT PRINCIPAL / DIMENSIONS », les termes 
« Superficie min./max. (m2) » s’appliquent au bâtiment principal et parfois, lorsque 
précisé, à une unité de logement. La superficie fait référence à la superficie au sol du 
bâtiment principal sur chaque terrain. 
 
Les termes « Largeur min. de la façade avant (m) » indiquent la largeur minimale à 
respecter sur la façade avant du bâtiment principal. La mesure est calculée en 
excluant les bâtiments et constructions accessoires attenants.  
 
Les termes « Nombre d’étages min./max. » indiquent le nombre d’étages à respecter 
pour tout bâtiment principal.  
 
Les termes « Hauteur min./max. (m)  » indiquent la hauteur à respecter pour tout 
bâtiment principal. 
 
Lorsqu’un tiret (« - ») apparaît dans la case (ex. : -/12 ou 12/-), il indique qu’aucune 
disposition minimale ou maximale n’est exigée. 
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5.2.13 PROJETS DE DEVELOPPEMENT 

À l’intérieur de la section « G) PROJETS DE DÉVELOPPEMENT », les termes « Rues 
publiques » indiquent les zones où les projets de construction ou de prolongement 
d’une voie existante sont autorisés ou prohibés. 
 
Les termes « Projet intégré » indiquent les zones où les projets intégrés sont 
autorisés ou prohibés.  

5.2.14 BATIMENT PRINCIPAL / RACCORDEMENT 

La section « H) BÂTIMENT PRINCIPAL / RACCORDEMENT » indique les obligations de 
raccordement pour tout bâtiment principal relativement aux projets d’alimentation 
en eau potable et de rejet des eaux usées.  

5.2.15 NOTES 

La section « I) NOTES » indique des dispositions additionnelles liées à une autre 
disposition de la grille de la zone concernée. Les notes sont identifiées par un 
numéro distinct qui est reproduit à l’intérieur de la grille.  
 

5.2.16 USAGE DEROGATOIRE 

Pour un usage dérogatoire au présent règlement protégé par des droits acquis, les 
normes minimales à respecter relatives aux dimensions et à la superficie du lot, au 
ratio d’occupation du terrain, aux normes d’implantation du bâtiment principal et 
aux dimensions du bâtiment principal constituent celles qui sont les plus restrictives 
parmi tous les usages autorisés dans la zone. 
 
Aj., 2022, R. 951-3, a. 11 
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SECTION 2 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À  
CERTAINS USAGES 

5.3 USAGE COMPLÉMENTAIRE DE SERVICES 

Les usages complémentaires de services à l’intérieur de bâtiments résidentiels sont 
soumis aux dispositions suivantes : 
 
a) L’usage concerne une activité commerciale de services des sous-classes 

d’usage C6.1 à C6.3; 
b) Le bâtiment principal comporte au plus deux (2) unités de logement; 
c) L’activité doit être exercée uniquement à l’intérieur du bâtiment principal. 

Malgré ce qui précède, une activité reliée à des services artisanaux peut être 
exercée à l’intérieur d’un bâtiment accessoire; 

d) La superficie maximale de plancher pour un tel usage ne peut excéder 
50 mètres carrés; 

e) Lorsque l’activité est exercée à l’intérieur du bâtiment principal, moins de 50 % 
de la superficie occupée au sol du bâtiment principal sert à cet usage; 

f) L’activité ne peut occuper plus d’un étage; 
g) L’usage ne doit impliquer aucun entreposage extérieur. Aucun étalage n’est 

visible de l’extérieur du bâtiment; 
h) L’activité ne doit pas être source de fumée, de poussière, d’odeurs, de chaleur, 

de vapeur, de gaz, d’éclats de lumière, de vibrations et de bruits perceptibles à 
l’extérieur du bâtiment; 

i) Aucune vente ou location de marchandises hors de l’activité réalisée ne doit 
être effectuée sur place; 

j) L’activité doit être exercée par l’occupant du bâtiment principal;  
k) Une seule personne, en plus de l’occupant du bâtiment ou de la partie du 

bâtiment principal concerné, peut y travailler; 
l) Une enseigne est autorisée conformément aux dispositions du chapitre 8 du 

présent règlement; 
m) Les normes pour l’aménagement des espaces de stationnement (chapitre 7) 

doivent être respectées. 
 

5.4 LOGEMENT INTERGÉNÉRATIONNEL 

Un logement intergénérationnel est soumis aux dispositions suivantes : 
 
a) Un logement intergénérationnel est permis uniquement dans un bâtiment 

résidentiel de type habitation unifamiliale isolée; 
b) Un seul logement intergénérationnel ou complémentaire est permis par 

bâtiment; 
c) La superficie de plancher d’un logement intergénérationnel ne peut excéder 

75 mètres carrés; 
d) Le logement intergénérationnel ne peut occuper plus de 50 % de la superficie 

du plancher du bâtiment principal, excluant tout bâtiment accessoire rattaché; 
e) L’accès au logement intergénérationnel ne peut se faire à partir de la façade 

avant du bâtiment, sauf dans les cas suivants : 
a) Par une entrée commune partagée avec le logement principal; 

 
Mod., 2023, R. 951-10, a. 7 



CHAPITRE 5  |  DISPOSITIONS RELATIVES AUX USAGES PAR ZONES 
 

68  |  RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT  
 

b) Lorsque le logement principal ne possède aucun accès sur la façade avant. 
f) Le logement intergénérationnel doit être relié au logement principal et pouvoir 

communiquer en permanence avec lui par un lien qui donne sur une aire 
habitable ou commune, et ce, sans devoir accéder par un bâtiment accessoire. 
Ce lien communicant doit être opérationnel en tout temps et s’il est muni d’une 
porte, celle-ci ne doit pas être munie d’un dispositif de barrure; 

g) Conformément au Règlement sur les permis et certificats, un certificat 
d’occupation est requis pour exercer un tel usage; 

h) Le logement constitue une unité de logement supplémentaire dans le calcul 
des espaces de stationnement (chapitre 7). 
 

5.5 LOGEMENT COMPLÉMENTAIRE 

Les logements complémentaires sont soumis aux dispositions suivantes : 
 
a) Un seul logement complémentaire ou intergénérationnel peut être aménagé à 

l’intérieur d’un bâtiment principal occupé par un usage résidentiel de type 
habitation unifamiliale isolée;  

b) Le logement complémentaire doit contenir au minimum une cuisine, une salle 
de bain et une chambre à coucher; 

c) La superficie de plancher d’un logement complémentaire ne peut excéder 75 
mètres carrés; 

d) La superficie du logement complémentaire ne peut excéder 50 % de la 
superficie de plancher du bâtiment principal excluant tout bâtiment accessoire 
rattaché; 

e) Le logement complémentaire peut avoir une entrée distincte. Cette entrée ne 
peut être située sur la façade avant du bâtiment si une distance inférieure à 30 
mètres sépare le bâtiment de l’emprise de rue; 

f) Le logement constitue une unité de logement supplémentaire dans le calcul 
des espaces de stationnement (chapitre 7). 

 
Mod., 2023, R. 951-10, a. 8 
 

5.6 CHALET TOURISTIQUE ET ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT DE RÉSIDENCE 
PRINCIPALE 
Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 6 
 

Les chalets touristiques et les établissements d’hébergement de résidence 
principale sont soumis aux dispositions suivantes : 
 
Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 6 
 
a) Un chalet touristique et les établissements d’hébergement de résidence 

principale peuvent compter au plus trois (3) chambres à coucher; 
Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 6 

b) Le nombre total d’unités de logement et d’hébergement à l’intérieur d’un 
bâtiment ne peut excéder le nombre maximal d’unités de logements permis 
par le règlement pour un usage résidentiel réalisé à l’intérieur du bâtiment. Le 
type de structure du bâtiment autorisé est également assimilé aux types 
d’habitations de la catégorie résidentielle permis dans la zone. 
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Si tous les usages résidentiels sont prohibés dans la zone alors que l’usage 
chalet touristique est autorisé, un maximum d’une unité d’hébergement est 
alors permis par bâtiment.  
 
Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 6 
 

c) Le nombre maximal d’unités d’hébergement et le type de structure autorisé 
d’un bâtiment doivent correspondre au nombre maximal de logements et au 
type de structure autorisé pour un usage du groupe résidentiel. Advenant le 
cas où tous les usages résidentiels seraient prohibés dans la zone alors que 
l’usage commercial chalet touristique est autorisé, un maximum d’une unité 
d’hébergement est permis par bâtiment;  

d) Conformément au Règlement sur les permis et certificats, un certificat 
d’occupation est requis pour exercer un tel usage; 

e) Les normes pour l’aménagement des espaces de stationnement (chapitre 7) 
doivent être respectées. 
 

5.7 TERRAIN DE CAMPING ET HÉBERGEMENT DE TYPE GLAMPING 
Mod., 2022, R. 951-3, a. 12 

5.7.1 DENSITE BRUTE ET TAUX D’OCCUPATION 

Le rapport entre le nombre de sites de camping ou sites d’écogîtes et la superficie 
de terrain aménagée ou utilisée pour l’activité terrain de camping ne doit pas 
excéder 20 sites de camping ou site d’écogîtes par hectare. 
 
À l’intérieur d’un terrain de camping, le rapport entre le nombre de sites d’écogîtes 
et le nombre de sites de camping ne doit pas excéder 25 %. 
 
Mod., 2022, R. 951-3, a. 13.1; 
 
À l’intérieur d’un terrain de camping, la superficie minimale de terrain réservée pour 
l’aménagement ou l’utilisation d’un site d’écogîtes destiné à accueillir un écogîte ou 
d’un site de camping destiné à accueillir une tente, une tente-roulotte, une roulotte, 
une roulotte motorisée ou un véhicule récréatif doit être de 150 mètres carrés. 
 
Mod., 2022, R. 951-3, a. 13.2; 
 
Pour un hébergement de type glamping, le rapport entre le nombre de 
constructions destinées à des fins d’hébergement et la superficie du terrain ne doit 
pas excéder une construction par 4 000 m2, sans jamais excéder un total de 20 
constructions destinées à des fins d’hébergement par terrain ou établissement. » 
 
Aj., 2022, R. 951-3, a. 13.3; 
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5.7.2 MARGE DE RECUL 

L’aménagement de tout terrain de camping (y compris les sites de camping et les 
sites d’écogîtes) ainsi que toute construction liée à un usage d’hébergement de type 
glamping doit respecter une marge de recul minimale de 10 mètres de toute limite 
de propriété, et de 100 mètres de l’emprise de toute rue ou tout chemin public, à 
l’exception de l’aménagement de la (des) voie(s) d’accès au terrain de camping.  
 
Mod., 2022, R. 951-3, a. 14; 

5.7.3 IMPLANTATION DES BATIMENTS 

À l’intérieur d’un terrain de camping : 
 
a) Un seul bâtiment principal par terrain de camping est autorisé aux conditions 

d’avoir un seul étage et une hauteur maximale de 8 mètres; 
b) Seuls les bâtiments accessoires destinés aux services communautaires du 

terrain de camping sont autorisés, à la condition de ne pas dépasser une 
hauteur maximale de 8 mètres. Aucun bâtiment accessoire de quelconque 
nature que ce soit n’est autorisé sur les sites de camping destinés à accueillir les 
tentes, tentes-roulottes, roulottes, roulottes motorisées ou véhicules récréatifs. 
Toute modification ou tout agrandissement de roulottes, roulottes motorisées 
ou véhicules récréatifs est prohibé; 

c) Un seul bâtiment de type écogîte est autorisé par site d’écogîtes à condition 
qu’il soit d’une hauteur maximale de 6 mètres et d’une superficie maximale de 
35 mètres carrés. 

 
Pour un hébergement de type glamping, toute construction servant à des fins 
d’hébergement est soumise aux dispositions suivantes : 
 
a) Hauteur maximale de 5 mètres; 
b) Superficie au sol maximale de 35 mètres carrés; 
c) La construction peut reposer sur une plateforme, terrasse ou structure d’une 

superficie maximale de 80 mètres carrés. 
 
Aj., 2022, R. 951-3, a. 15; 
 

5.8 SERVICE À L’AUTO POUR UN USAGE COMMERCIAL 

L’aménagement d’un service à l’auto à même une activité ou un établissement 
commercial de la classe C3 (restauration) est prohibé. 
 

5.9 ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR POUR UN USAGE COMMERCIAL 

L’entreposage extérieur lié à un usage commercial est interdit dans les zones C2, C3, 
C4 et C5.  
 
À l’extérieur des zones C2, C3, C4 et C5, l’entreposage extérieur lié à un usage 
commercial n’est autorisé qu’aux conditions suivantes : 
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a) L’entreposage doit se faire uniquement dans les cours latérales ou arrière; 
b) L’entreposage doit servir ou être complémentaire à l’usage principal du terrain 

où il est réalisé; 
c) L’entreposage doit se limiter à des produits finis, de l’équipement ou du 

matériel de production excluant les produits chimiques, les produits ou 
matériaux de récupération ainsi que les véhicules, l’outillage ou la machinerie 
hors d’usage; 

d) Les aires d’entreposage doivent être clôturées de la manière suivante : 
1) La clôture doit avoir une hauteur minimale de 1,5 mètre et maximale de 

1,8 mètre; 
2) Le dégagement de la clôture (espace entre la partie inférieure de la clôture 

et le sol) ne doit pas excéder 20 centimètres; 
3) La clôture doit être fabriquée de planches de bois teintées ou peintes d’une 

largeur maximale de 15 centimètres ou de type « Frost » à condition d’être 
rendue opaque (lattes intimités); 

4) La clôture doit être opaque ou ajourée à un maximum de 15 %, la largeur 
des espaces ajourés d’une clôture de planches de bois ne doit pas excéder 
2 centimètres; 

5) La charpente de la clôture doit être située à l’intérieur de l’enceinte (aire 
d’entreposage) et le propriétaire doit conserver la clôture en bon état; 

e) L’entreposage extérieur est interdit si l’usage fait partie de la sous-classe C2.1 
Entrepôts – aucun entreposage extérieur. 
 

5.10 ÉTALAGE EXTÉRIEUR POUR UN USAGE COMMERCIAL 

L’étalage extérieur de produits destinés à la vente est prohibé, à l’exception des 
situations spécifiquement autorisées par un autre règlement de la Municipalité. 
 

5.11 STATION-SERVICE, POSTES D’ESSENCE ET LAVE-AUTOS 

Une station-service ou un poste d’essence est soumis aux dispositions suivantes : 
 
a) Les pompes, les poteaux d’éclairage et deux (2) enseignes sont autorisés dans 

chacune des cours. Il doit être laissé un espace d’au moins 6 mètres entre l’îlot 
des pompes et la ligne d’emprise de rue et d’un minimum de 4,5 mètres entre 
le bâtiment principal et l’îlot des pompes; 

b) L’îlot des pompes peut être recouvert d’un toit indépendant ou relié au 
bâtiment principal. L’empiétement de ce toit doit s’arrêter à une distance 
minimale de 1,5 mètre de l’emprise de la rue; 

c) Les activités de graissage, la réparation et le nettoyage ou le lavage 
d’automobiles doivent être réalisés à l’intérieur d’un local fermé; 

d) L’essence doit être emmagasinée dans des réservoirs souterrains, lesquels ne 
doivent en aucun cas être situés en dessous d’un bâtiment; 

e) Il est interdit de ravitailler les automobiles à l’aide de tuyaux, boyaux ou autre 
dispositif suspendu ou extensible au-dessus de la voie publique; 

f) Un bâtiment servant à une station-service ou un poste d’essence ne peut servir 
à des fins résidentielles; 

g) La superficie carrossable des espaces de stationnement doit être recouverte 
d’asphalte. Les superficies non asphaltées doivent être gazonnées ou 
paysagées; 
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h) Il est permis d’incorporer une unité lave-autos à un poste d’essence ou à une 
station-service si le terrain est situé en dehors du périmètre urbain. Chaque 
unité lave-autos dont dispose une station-service ou un poste d’essence doit 
être précédée d’un espace permettant de stationner au moins quatre (4) 
automobiles en file d’attente à raison d’une case de 3 mètres par 6,7 mètres par 
automobile. 
 

5.12 CENTRE ÉQUESTRE 

Les centres équestres et terrains d’équitation commerciaux sont soumis aux 
dispositions suivantes :  
 
a) Le terrain sur lequel sont gardés les animaux doit avoir une superficie d’au 

moins 2 hectares;  
b) Le bâtiment lié à ces activités doit être situé à une distance minimale de 30 

mètres de tout bâtiment principal existant situé sur un terrain voisin. 
c) À l’extérieur de la zone verte, une bande tampon boisée d’une profondeur 

minimale de 10 mètres doit être conservée ou aménagée entre tout bâtiment 
équestre d’une superficie supérieure à 150 mètres carrés et les limites de 
terrain donnant sur une emprise de rue. À l’intérieur de cette bande, les arbres 
doivent être répartis uniformément à raison d’un arbre par 10 mètres carrés et 
doivent réduire la visibilité du bâtiment à partir des différentes vues prises à 
partir de la ligne avant du lot. Dans le cas où la zone tampon n’a pas le nombre 
requis d’arbres, des arbres supplémentaires doivent être plantés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.13 FERMETTE 

5.13.1 NOMBRE MAXIMAL D’ANIMAUX  

Le nombre maximal d’unités animales ainsi que le nombre maximal d’animaux de 
ferme permis est fixé selon la superficie du terrain sur lequel l’usage est exercé, le 
tout tenant compte du présent article et du paramètre A) apparaissant à l’annexe 7 
du présent règlement.  
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NOMBRE MAXIMAL D’UNITÉS ANIMALES ET D’ANIMAUX SELON LA SUPERFICIE DE TERRAIN 

SUPERFICIE DE TERRAIN 
NOMBRE MAXIMAL 

D’UNITÉS ANIMALES 
NOMBRE MAXIMAL 

D’ANIMAUX 

Inférieure à 5 000 m2 0 0 

Égale ou supérieure à 5 000 m2, mais 
inférieure à 10 000 m2 0,2 10 

Égale ou supérieure à 10 000 m2, mais 
inférieure à 15 000 m2 

2 20 

Égale ou supérieure à 15 000 m2, mais 
inférieure à 20 000 m2 

3 30 

Égale ou supérieure à 20 000 m2, mais 
inférieure à 25 000 m2 

4 40 

Égale ou supérieure à 25 000 m2, mais 
inférieure à 30 000 m2 

5 50 

Égale ou supérieure à 30 000 m2, mais 
inférieure à 35 000 m2 

6 60 

Égale ou supérieure à 35 000 m2, mais 
inférieure à 40 000 m2 

7 70 

Égale ou supérieure à 40 000 m2  8 80 

 
Sont interdits pour l’usage fermette, les animaux suivants : 
 
a) Les suidés (sanglier, porc, truie, etc.); 
b) Les canidés (renard, etc.); 
c) Les mustélidés (vison, etc.); 
d) Les pintades; 
e) Les coqs; 
f) Les dindons sauvages. 

5.13.2 ENCLOS ET BATIMENTS 

Tout animal relié à un usage de type fermette doit être tenu ou gardé en enclos ou 
à l’intérieur d’un bâtiment de service construit à cette fin. Ainsi, tout bâtiment et tout 
enclos relié à des activités de fermette doit être conçu de manière à garder en tout 
temps les animaux en captivité sur la propriété et être conforme aux dispositions du 
chapitre 6 (dispositions relatives aux bâtiments). 

5.13.3 GESTION DES DEJECTIONS ANIMALES  

Le stockage et l’évacuation des déjections animales doivent se faire conformément 
au Règlement sur les exploitations agricoles et à tout autre règlement provincial au 
même effet. Les déjections animales doivent être ramassées et déposées dans un 
site d’entreposage désigné ou être sorties du terrain. Sans restreindre la portée des 
règlements provinciaux, un tel site d’entreposage doit également respecter les 
conditions suivantes :  
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a) Être situé à plus de 50 mètres d’un lac, cours d’eau et milieux humides;  
b) Être situé à plus de 20 mètres d’une limite de propriété et d’un fossé aménagé; 
c) Être ceinturé d’une barrière permanente étanche destinée à retenir les 

déjections animales sur le lieu d’entreposage; 
d) Être aménagé de manière à empêcher les eaux de pluie et de ruissellement 

d’atteindre le lieu d’entreposage; 
e) Être implanté à un endroit sur la propriété où la pente de terrain est inférieure 

à 5 %. La mesure doit être prise sur l’ensemble de la superficie du site 
d’entreposage, à l’intérieur de la barrière permanente; 

f) Être situé dans les cours latérales ou arrière de la propriété. 
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SECTION 3 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX 
USAGES CONTRAIGNANTS 

5.14 CARRIÈRE OU SABLIÈRE 

5.14.1 DISTANCES MINIMALES  

Sous réserve de l’article 5.14.2, les distances minimales suivantes s’appliquent lors 
de la mise en exploitation de toute nouvelle carrière ou sablière. Elles s’appliquent 
aussi, réciproquement, à l’égard des constructions (nouvelles constructions et 
agrandissement de constructions existantes) ci-après situées ou prévues à 
proximité d’une carrière ou d’une sablière en exploitation.  
 
Distance à respecter : 
 
a) Pour tout bâtiment principal dont l’usage fait partie du groupe résidentiel (H) : 

1) 600 mètres d’une carrière; 
2) 150 mètres d’une sablière. 

 
b) Pour tout bâtiment principal dont l’usage fait partie de la classe hébergement 

du groupe commercial (C4) : 
1) 600 mètres d’une carrière; 
2) 150 mètres d’une sablière. 

 
c) Pour toute rue publique : 

1) 70 mètres d’une carrière; 
2) 35 mètres d’une sablière. 

 
Ces distances sont mesurées à partir de la limite du site exploité à cette fin si aucun 
permis d’exploitation n’existe ou à partir de la limite du terrain pouvant être exploité 
avec un permis d’exploitation émis par le ministère responsable. 

5.14.2 EXCEPTIONS 

Nonobstant l’article 5.14.1, les distances applicables à de nouvelles constructions ou 
à l’agrandissement de constructions existantes, à proximité d’une carrière ou 
sablière située dans le périmètre urbain et qui étaient existantes le 20 juillet 1998, 
sont réduites à 30 mètres dans l’une ou l’autre des situations suivantes : 
 
a) Le terrain visé par la construction était déjà subdivisé ou loti au 20 juillet 1998 

(Règlement de contrôle intérimaire de la MRC Memphrémagog); 
b) La distance projetée pour la nouvelle construction est supérieure ou égale à 

celle observée pour des constructions existantes au pourtour de la carrière ou 
sablière à la date d’adoption du présent règlement. 
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5.15 PRISE D’EAU POTABLE DESSERVANT PLUS DE DEUX (2) USAGERS 

Les dispositions suivantes s’appliquent à proximité d’une prise d’eau potable 
desservant plus de deux (2) usagers, à l’exception d’une prise d’eau implantée dans 
un plan d’eau : 
 
a) Aucune activité, aucun usage, ni aucun ouvrage ne sont autorisés à moins de 

30 mètres de la prise d’eau, à l’exception de tout ouvrage nécessaire ou 
connexe au captage d’eau tel que poste de pompage, réservoir, surpresseur; 

b) Aucune installation d’élevage ni aucun épandage d’engrais de ferme ne sont 
autorisés à moins de 110 mètres de la prise d’eau; 

c) Aucune carrière ou sablière, aucun site d’élimination des déchets et aucun 
centre de transfert de produits dangereux n’est autorisé à moins de 
300 mètres de la prise d’eau. 

5.16 DISTANCES MINIMALES ET SÉPARATRICES RELATIVES AUX  
ACTIVITÉS AGRICOLES 

5.16.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Sous réserve de l’article 5.18, une distance séparatrice minimale doit être maintenue 
aux fins de séparer une unité d’élevage, un ouvrage d’entreposage isolé ou une 
superficie d’épandage d’une résidence protégée, d’un immeuble protégé, ou de 
certaines zones ou secteurs spécifiques. 
 
Les distances séparatrices minimales prévues au présent article s’appliquent de 
manière réciproque entre une activité agricole située en zone verte et un ouvrage 
ou une activité non agricole située en zone blanche. Elles s’appliquent également de 
manière réciproque entre une activité agricole située en zone verte et un ouvrage 
ou une activité non agricole située en zone verte. 
 
Les distances minimales prévues au présent article ne s’appliquent toutefois pas si 
l’activité agricole et l’ouvrage ou l’activité non agricole sont tous deux (2) situés en 
zone blanche. 
 
En vertu de l’article 79.2 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (LPTAA), il est possible de déroger à cette distance séparatrice par un 
dépôt d’une renonciation aux recours. 
 
De plus, l’implantation en zone verte de certains bâtiments, par rapport à un 
établissement d’élevage, ne doit pas être réalisée en deçà des normes suivantes : 
 
a) habitation autre que celles reliées à l’exploitation agricole (autres que celles 

prévues aux articles 40, 31.1 et 105 de la LPTAA) : 184 mètres; 
b) immeuble protégé en zone agricole : 367 mètres. 
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5.16.2 DISTANCES SEPARATRICES RELATIVES AUX INSTALLATIONS D’ELEVAGE 

Les distances séparatrices minimales à respecter sont calculées selon la formule 
suivante : 
 
B x C x D x E x F x G = distance séparatrice d’une installation d’élevage 
 
Sept (7) paramètres sont nécessaires pour faire le calcul de la formule : 
 
A :  le paramètre A est le nombre d’unités animales;  
B :  le paramètre B est la distance de base selon la valeur établie pour le paramètre 

A;  
C :  le paramètre C est la charge d’odeur selon le groupe ou la catégorie d’animaux 

concernés;  
D : le paramètre D correspond au type de fumier;  
E :  le paramètre E est le type de projet, selon qu’il s’agit d’un nouveau projet (300 

unités animales ou plus) ou de l’agrandissement d’une entreprise agricole 
existante;  

F :  le paramètre F est le facteur d’atténuation selon la technologie utilisée;  
G :  le paramètre G est le facteur d’usage selon le type d’unité de voisinage 

considéré.  
 
Le paramètre A est nécessaire pour déterminer le paramètre B. Les valeurs des 
paramètres A à G sont établies aux tableaux situés à l’annexe 7. 

5.16.3 DROITS ACQUIS 

Il est permis de remplacer le type d’élevage pour les établissements de 100 unités 
animales et moins, aux conditions suivantes :  
 
a) Maintenir le même nombre d’unités animales;  
b) Reconduire une même gestion des effluents d’élevage ou une gestion plus 

favorable au regard des inconvénients associés aux odeurs. 

5.16.4 LIEUX D’ENTREPOSAGE DES ENGRAIS DE FERME SITUES A PLUS DE 150 METRES 
D’UNE INSTALLATION D’ELEVAGE  

Les distances séparatrices doivent être respectées dans les situations où des engrais 
de ferme sont entreposés à l’extérieur de l’exploitation animale, à plus de 150 
mètres d’une installation d’élevage selon la formule suivante : 
 
B x C x D x E x F x G = distance séparatrice d’un lieu d’entreposage 
 
Les valeurs de B, C, D, E, F et G sont telles qu’indiquées aux tableaux de l’annexe 4. 
Toutefois, la valeur de A est établie en calculant une unité animale par capacité 
d’entreposage de 20 mètres cubes. Ainsi, chaque capacité de réservoir de 
1 000 mètres cubes correspond à 50 unités animales. Suite à l’équivalence faite 
entre la capacité du réservoir et le nombre d’unités animales, la valeur 
correspondante de B est établie et la formule de calcul de la distance séparatrice est 
appliquée.  
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5.16.5 ÉPANDAGE DES ENGRAIS DE FERME 

Les distances minimales à respecter pour l’épandage des engrais de ferme 
apparaissent au tableau ci-après : 
 

DISTANCE REQUISE (EN MÈTRE) D’UNE D’HABITATION, D’UNE AFFECTATION 
URBAINE INTERMUNICIPALE, URBAINE LOCALE, RÉSIDENTIELLE-VILLÉGIATURE, 

RÉSIDENTIELLE-TOURISTIQUE, RÉCRÉOTOURISTIQUE OU D’UN IMMEUBLE PROTÉGÉ* 

TYPE MODE D’EPANDAGE 
15 JUIN AU 

15 AOUT 
AUTRES TEMPS 

Li
si

er
 

Aéroaspersion 

citerne, lisier laissé 
en surface plus de 
24 h 

75 25 

citerne, lisier 
incorporé en 
moins de 24 h 

25 X1 

Aspersion 
par rampe 25 X1 

par pendillard X1 X1 

Incorporation simultanée X1 X1 

Fu
m

ie
r 

frais, laissé en surface plus de 24 h 75 X1 

frais, incorporé en moins de 24 h X1 X1 

compost désodorisé X1 X1 

* Selon la carte A1 « Grandes affectations du territoire » du Schéma 
d’aménagement de la MRC Memphrémagog  |  X1 = Épandage permis jusqu’aux 
limites du champ. 
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5.17 DISTANCES MINIMALES RELATIVES AUX ZONES AGRICOLES 
QUALIFIÉES D’AGROFORESTIÈRES 

L’implantation de nouvelles résidences dans les zones agricoles A113, A117, A175 et 
A176 devra respecter les distances séparatrices énoncées au tableau suivant : 
 

TYPE DE PRODUCTION UNITÉS ANIMALES DISTANCE MINIMALE REQUISE (M) 

Bovine jusqu’à 225 150 

Bovine 
(engraissement) 

jusqu’à 400 182 

Laitière jusqu’à 225 132 

Porcine (maternité) jusqu’à 225 236 

Porcine 
(engraissement) 

jusqu’à 599 322 

Porcine (maternité et 
engraissement) 

jusqu’à 330 267 

Poulet jusqu’à 225 236 

Autres productions 

Distances prévues 
par les orientations 
du gouvernement 
pour 225 unités 
animales 

150 

 
Advenant le cas où la résidence que l’on souhaite implanter se trouve à proximité 
d’un établissement de production animale dont le certificat d’autorisation prévoit 
une distance à respecter plus grande que celle indiquée au tableau, c’est la distance 
qu’aurait à respecter l’établissement de production animale dans le cas d’une 
nouvelle implantation qui s’applique pour l’implantation de la résidence.  
 
Une nouvelle résidence implantée après le 19 janvier 2011 dans les zones A113, 
A117, A175 et A176 ne peut contraindre le développement d’un établissement de 
production animale existant avant son implantation (la réciprocité ne s’applique 
pas). En d’autres termes, un établissement d’élevage existant à la date de la 
délivrance d’un permis de construction d’une nouvelle résidence n’est pas contraint 
par cette nouvelle résidence.  
 
Tout établissement d’élevage pourra être agrandi, le type d’élevage pourra être 
modifié et le nombre d’unités animales pourra être augmenté, le lieu d’entreposage 
des engrais de ferme déplacé ou agrandi et l’épandage des engrais de ferme pourra 
se faire sans être assujetti à une distance séparatrice calculée à partir de la nouvelle 
résidence. 
 
De plus, l’implantation d’un puits visant à desservir une nouvelle résidence 
construite dans les zones A113, A117, A175 et A176 sera interdite à moins de 300 
mètres d’un champ cultivé ou d’un champ en friche susceptible d’être remis en 
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culture en vertu du Règlement sur les exploitations agricoles (Q-2, r.11.1) sur une 
propriété voisine au sens du Règlement sur le captage des eaux souterraines (Q-
2,r.1.3).  
 
La distance de 300 mètres ne s’applique qu’à la partie du champ qui n’est pas grevée 
par un puits existant au moment de la demande d’implantation ou par d’autres 
contraintes prévues au Règlement sur les exploitations agricoles (Q-2, r.11.1) et au 
Règlement sur le captage des eaux souterraines (Q-2, r.1.3). 

5.18 DISTANCES MINIMALES RELATIVES AUX ZONES AGRICOLES QUALIFIÉES D’ÎLOTS 
DÉSTRUCTURÉS 

Les résidences implantées après le 19 janvier 2011 dans les zones agricoles A111, 
A112, A116, A119, A120, A123 et A124 n’ont pas à respecter de distances 
séparatrices avec les installations d’élevage, les lieux d’entreposage des engrais de 
ferme situés à plus de 150 mètres d’une installation d’élevage et l’épandage des 
engrais de ferme. De même, les installations d’élevage, les lieux d’entreposage des 
engrais de ferme situés à plus de 150 mètres d’une installation d’élevage et 
l’épandage des engrais de ferme n’ont pas à respecter les distances séparatrices 
avec les résidences implantées après le 19 janvier 2011. On dit que les distances 
séparatrices sont transparentes à l’égard des résidences implantées après le 19 
janvier 2011. 

5.19 DISPOSITIONS RELATIVES AUX NOUVELLES INSTALLATIONS D’ÉLEVAGE PORCIN 
ET À L’AGRANDISSEMENT DES INSTALLATIONS D’ÉLEVAGE  
PORCIN EXISTANTES 

L’implantation d’une nouvelle installation d’élevage porcin ou l’agrandissement 
d’une installation d’élevage porcin existante doit s’effectuer en respect des 
conditions suivantes :  

 
a) L’usage doit être autorisé dans la zone; 
b) L’implantation de l’installation d’élevage doit être prévue à une distance 

supérieure à un kilomètre de : 
1) La station touristique Magog-Orford; 
2) Du périmètre d’urbanisation; 
3) Des zones commerciales d’appoint (CA); 
4) Des zones du parc national (PN); 
5) Des zones résidentielles (R), rurales de lac (RL) et rurales de conservation 

(RC); 
6) Du périmètre d’une autre unité d’élevage porcin. 

c) La surface de production de tout bâtiment utilisé à des fins d’élevage porcin ne 
doit pas excéder 3 000 mètres carrés. Dans le cas où une unité d’élevage porcin 
compte plus d’un bâtiment, le cumul des superficies des bâtiments d’élevage 
porcin ne doit pas excéder 3 000 mètres carrés.  
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5.20 INFRASTRUCTURES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 

5.20.1 TOUR DE TELECOMMUNICATION 

Toute tour de télécommunications à des fins autres que résidentielles est autorisée 
aux conditions suivantes :  
 
a) Ne pas excéder 15 mètres de hauteur dans les zones résidentielles (R), rurales 

de lac (RL), mixtes (M) et commerciales (C). Ne pas excéder 30 mètres de 
hauteur dans les autres zones; 

b) Être éloignée de toute ligne de lot et de tout bâtiment, autre que celui rattaché 
à la tour, sur une distance minimale équivalant à deux (2) fois la hauteur de la 
structure; 

c) Le bâtiment lié aux activités de la tour ne peut excéder une superficie au sol de 
80 mètres carrés; 

d) Être de type monopôle; 
e) Être conçue pour permettre l’ajout d’une charge au moins une fois supérieure 

à la charge des antennes émettrices et réceptrices nécessitant l’implantation de 
cette tour; 

f) Avoir une couleur de parement de la tour gris pâle de type « aluminium » ou 
« acier galvanisé mat », uniforme sur toute sa hauteur et sur tous les côtés; 

g) La base de la tour doit être entourée d’une clôture d’une hauteur minimale de 
1,5 mètre et d’une hauteur maximale de 2 mètres.  

 
Aucun bâtiment abritant des pièces habitables ne peut être érigé à l’intérieur de la 
zone de dégagement, sauf avec autorisation écrite du propriétaire du bâtiment. 
 
Dans le cas de l’implantation ou de la transformation d’une tour d’importance 
régionale, l’accord de la MRC devra être donné. Une description des mesures 
d’intégration et d’atténuation des impacts visuels, une étude du tracé de moindres 
impacts visuels et un plan de restauration du corridor abandonné, s’il y a lieu, 
devront aussi être soumis.  
 
Lorsque des travaux de remplacement situés dans le corridor des routes 
pittoresques et panoramiques sont prévus, une description de ceux-ci devra être 
transmise à la municipalité au moins 45 jours avant leur début. 

5.20.2 ANTENNE DE TELECOMMUNICATION 

Toute antenne de télécommunication de portée locale doit être accrochée sur une 
infrastructure existante (tour ou poteau), à une hauteur maximale de 15 mètres dans 
les zones résidentielles (R) et de 30 mètres dans les autres zones.  

5.21 POSTE DE TRANSFORMATION ELECTRIQUE DE 120 KV 

Il est interdit de construire un poste de transformation électrique de 120 KV, incluant 
la clôture de protection, à moins de 50 mètres d’une résidence existante. La distance 
minimale s’applique aussi, réciproquement, à l’égard de l’implantation d’une 
résidence à proximité d’un poste de transformation électrique de 120 KV. 
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5.22 ÉOLIENNES A DES FINS DE DISTRIBUTION 

Les éoliennes destinées à des fins autres que l’alimentation d’un bâtiment situé sur 
le même terrain sont permises uniquement dans la zone A177, aux conditions 
suivantes :  
 
a) La hauteur maximale d’une éolienne est de 15 mètres, incluant les pales; 
b) L’éolienne doit respecter un dégagement au sol égal à la hauteur de la structure 

par rapport au bâtiment principal, à la limite de propriété et à la ligne électrique 
ou téléphonique; 

c) L’éolienne ne peut pas être construite sur un bâtiment; 
d) L’éolienne et tous ses équipements doivent être situés à une distance d’au 

moins 80 mètres de tout bâtiment résidentiel. 
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CHAPITRE 6 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX BÂTIMENTS 

SECTION 1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

6.1 DISPOSITIONS RELATIVES À LA GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS 

Des normes d’implantation et des dimensions de bâtiments sont indiquées au 
présent chapitre et dans la grille des usages et des spécifications à l’annexe 3. 

6.2 DISPOSITION PARTICULIÈRE QUANT AUX NORMES CONCERNANT LES MARGES 
LATÉRALES POUR LES BÂTIMENTS JUMELÉS ET EN RANGÉS 

La marge de recul latérale minimale prescrite à la grille des usages et des 
spécifications ne s’applique pas à la ligne de terrain latérale qui sépare des 
bâtiments principaux contigus. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.3 PRÉSÉANCE DES NORMES D’IMPLANTATION ET DE DIMENSIONS DES BÂTIMENTS 

En cas d’incompatibilité entre une norme relative à l’implantation ou aux dimensions 
des bâtiments prévue dans la grille des usages et des spécifications de l’annexe 3 et 
une norme relative à l’implantation ou aux dimensions des bâtiments prévue dans 
le présent règlement, cette dernière prévaut. 

6.4 BON ÉTAT ET PROPRETÉ 

Tout propriétaire doit maintenir ses bâtiments en bon état de conservation et de 
propreté. 

6.5 DÉLAI D’EXÉCUTION DES TRAVAUX 

Les travaux de finition extérieure doivent être complétés dans les douze (12) mois 
suivant la date de délivrance du permis de construction initial relatif à la 
construction, l’agrandissement, la transformation ou l’addition d’un bâtiment. 
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SECTION 2 - BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

6.6 NOMBRE 

À l’intérieur de la zone verte, un terrain ne peut être occupé que par un seul bâtiment 
principal, sauf si un droit reconnu en vertu de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles ou une autorisation accordée par la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec s’applique.  
 
À l’extérieur de la zone verte, un terrain ne peut être occupé que par un seul 
bâtiment principal, sauf dans l’un ou l’autre des cas suivants : 
 
a) Le terrain est situé dans une zone publique (P); 
b) Le terrain est situé dans une zone du parc national (PN); 
c) L’usage C9.1 - Commerce relié à la ressource est exercé dans un bâtiment 

principal et l’ensemble des conditions suivantes sont respectées : 
 

- maximum deux (2) bâtiments principaux sur le terrain; 
- au plus un bâtiment est utilisé à des fins résidentielles; 
- la superficie du terrain est d’au moins deux fois celle exigée pour les normes 

de lotissement dans la zone; 
- l’intérieur du bâtiment commercial est accessible pour la clientèle. 

 
Mod., 2023, R. 951-10, a. 9 

6.7 DISTANCE MINIMALE ENTRE DEUX BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

Un bâtiment principal doit être distant d’au moins 3 mètres de tout autre bâtiment 
principal situé sur le même terrain. 

6.8 PENTE MAXIMALE DE TERRAIN 

Il est interdit d’ériger ou déplacer un bâtiment principal ni agrandir l’aire d’un 
bâtiment principal sur un terrain dont la pente naturelle, à l’emplacement prévu du 
bâtiment, est supérieure à : 
 
- 30 % dans les zones supérieures au numéro 100 au plan de zonage de l’annexe 

1; 
- 15 %  dans les secteurs de paysage naturel d’intérêt supérieur identifiés au plan 

des éléments d’intérêt et de contraintes de l’annexe 5, feuillet 2 de 3. 
 
Le calcul de la pente naturelle doit se faire selon la méthode suivante :  
 
La pente du terrain doit être calculée par un professionnel habilité à le faire en 
prenant minimalement des points de mesure sur la portion de terrain visée par les 
travaux de construction du bâtiment, incluant ceux de remaniement des sols. À 
l’intérieur de la portion visée, la prise de points de mesure doit : 
 
- être espacée à une distance minimale de 10 mètres et maximale de 20 mètres; 
- être calculée dans le sens d’écoulement des eaux pluviales; 
- inclure les éléments de changements de pentes importants. 

Mod., 2024, R.951-12, a. 5  
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SECTION 3 – BÂTIMENTS ACCESSOIRES 

6.9 OBLIGATION D’AVOIR UN BÂTIMENT PRINCIPAL 

Les bâtiments accessoires sont autorisés sur tout le territoire de la Municipalité 
occupé par un bâtiment principal.  
 
Aucun bâtiment accessoire ne peut être implanté sur un terrain vacant, à l’exception 
des situations suivantes : 
 
a) Lorsque l’usage principal exercé sur la propriété fait partie du groupe agricole; 
b) Lorsque l’usage principal exercé sur la propriété fait partie du groupe public et 

communautaire; 
c) Lorsque l’usage principal exercé sur la propriété fait partie des sous-classes 

C5.2 à C5.4 (activités récréatives extérieures) du groupe commercial; 
d) Pour un bâtiment accessoire commun implanté sur un lot commun à l’intérieur 

d’un projet résidentiel intégré; 
e) Pour un abri forestier; 
f) Pour un kiosque de vente de produits de la ferme. 

6.10 ESPACE HABITABLE DANS UN BÂTIMENT ACCESSOIRE  

Il est interdit d’aménager une chambre, une cuisine ou tout autre espace habitable 
à l’intérieur ou au-dessus d’un bâtiment accessoire isolé. 
 
Il est interdit d’aménager une chambre, une cuisine ou tout autre espace habitable 
à l’intérieur d’un bâtiment accessoire rattaché à moins qu’il ne soit transformé 
conformément à la réglementation. 
 
Toutefois, un bureau utilisé à des fins personnelles, sans possibilité de recevoir de la 
clientèle, peut y être aménagé. 
 
Mod., 2023, R. 951-10, a. 16 

6.11 MUR MITOYEN DES BÂTIMENTS RATTACHÉS 

Un bâtiment accessoire rattaché à un autre bâtiment doit être lié à celui-ci par un 
mur mitoyen d’au moins 1,5 mètre ou par un corridor d’au moins 1,5 mètre de 
largeur. 
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6.12 IMPLANTATION DANS LES COURS 

Les bâtiments accessoires sont autorisés dans les cours aux conditions suivantes : 
 

BÂTIMENTS ACCESSOIRES DANS LA COUR AVANT 
Garage, abri à bacs de matières résiduelles et 
kiosque de vente de produits de la ferme 

Autorisé 

Abri à soleil et abri d’auto 

Autorisé uniquement pour les 
situations suivantes : 

1. L’abri est rattaché au 
bâtiment principal; 

2. L’abri est situé à 40 mètres 
ou plus de l’emprise de 
rue; 

3. L’abri est situé dans une 
zone «RL». 

4. Le projet d’abri a été 
autorisé dans le cadre 
d’un plan d’implantation 
et d’intégration 
architecturale (PIIA). 

Tout autre bâtiment accessoire (exemples : 
remise, serre privée ou abri à bois de 
chauffage) 

Autorisé uniquement pour l’une 
des situations suivantes : 

1. Le bâtiment est situé à 40 
mètres ou plus de 
l’emprise de rue; 

2. Le bâtiment est situé dans 
une zone «RL» 

Mod., 2025, R. 951-13, a. 5 

6.13 NORMES D’IMPLANTATION POUR UN BÂTIMENT ACCESSOIRE RATTACHÉ 

Les normes d’implantation d’un bâtiment accessoire rattaché au bâtiment principal 
sont celles prescrites pour le bâtiment principal dans la zone.  

6.14 NORMES D’IMPLANTATION GÉNÉRALES POUR UN BÂTIMENT ACCESSOIRE 
DÉTACHÉ  

Un bâtiment accessoire doit être distant (murs) d’au moins : 
 
a) 4 mètres de l’emprise de rue lorsque les bâtiments accessoires sont permis 

dans la cour avant. 
b) 1 mètre de toute ligne de lot si le mur faisant face à cette ligne de lot ne 

comporte pas d’ouverture; 
c) 1,5 mètre de toute ligne de lot si le mur faisant face à cette ligne de lot possède 

au moins une fenêtre ou une porte; 
d) 2 mètres de tout autre bâtiment; 
e) 1,5 mètre de toute piscine. 
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6.15 PENTE DE TERRAIN 

Il est interdit d’ériger, d’agrandir ou de déplacer un bâtiment accessoire qui repose 
sur une fondation constituée de murs enfouis en partie ou en totalité dans le sol, sur 
un terrain dont la pente naturelle, à l’emplacement prévu du bâtiment, est 
supérieure à 30 %. 
 
La pente doit se calculer selon la méthode applicable à un bâtiment principal 
apparaissant à l’article 6.8. 

Mod., 2025, R. 951-13, a. 6 

6.16 NORMES SPÉCIFIQUES POUR UN GARAGE 

En plus des autres normes édictées dans ce chapitre, tout garage est assujetti aux 
conditions additionnelles suivantes : 
 
a) La superficie minimale du bâtiment est de 25 mètres carrés; 
b) Au minimum une porte d’une largeur minimale de 2 mètres est installée sur une 

des façades du bâtiment; 
c) Une allée de stationnement aménagée et carrossable doit relier l’accès à la rue 

jusqu’à la porte de garage. 

6.17 NORMES SPÉCIFIQUES POUR UN ABRI D’AUTO 

Au minimum 40 % des murs d’un abri d’auto doivent être ouverts et non obstrués. 
Lorsqu'un côté de l'abri est formé par un mur du bâtiment adjacent à cet abri, la 
superficie de ce mur n'est pas comprise dans le calcul du 40 %. 

6.18 NORMES SPÉCIFIQUES POUR UN ABRI À SOLEIL 

En plus des autres normes édictées dans ce chapitre, tout abri à soleil est assujetti 
aux conditions additionnelles suivantes :  

6.18.1 NOMBRE 

a) Un seul abri à soleil rattaché au bâtiment principal est permis par unité de 
logement, unité d’hébergement ou établissement; 

b) Au plus deux (2) abris à soleil détachés du bâtiment principal sont permis par 
terrain. 

6.18.2 DIMENSIONS 

a) La superficie au sol d’un abri à soleil rattaché au bâtiment principal ne peut 
excéder 50 % de la superficie du bâtiment principal, ni de l’établissement; 

b) La superficie au sol de tout abri à soleil détaché ne peut excéder 40 mètres carrés. 
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6.19 NORMES SPÉCIFIQUES POUR UN ABRI À BACS DE MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
En plus des autres normes édictées dans ce chapitre, tout abri à bacs de matières 
résiduelles est assujetti aux conditions additionnelles suivantes : 
 
6.19.1 NOMBRE 
 
Un abri est permis par terrain. 
 
6.19.2 DIMENSIONS 
 
L’abri doit avoir des dimensions d’au plus :  
 
a) 3,0 mètres de largeur; 
b) 1,8 mètre de hauteur; 
c) 1,2 mètre de profondeur. 

 
6.19.3 MATÉRIAUX 
 
Les façades de l’abri visibles de la rue doivent être fermées et recouvertes d’un 
matériau de planches ou déclins de bois ou d’un matériau de revêtement extérieur, 
incluant la couleur, identique à celui du bâtiment principal. 
 
6.20 NORMES SPÉCIFIQUES POUR UN ABRI À BOIS DE CHAUFFAGE 
 
Un abri à bois de chauffage est autorisé aux conditions suivantes : 
 
6.20.1 NOMBRE 
 
Un maximum de deux (2) abris sont permis par terrain. 
 
6.20.2 DIMENSIONS 
 
Un abri à bois de chauffage doit avoir : 
 
a) Une superficie maximale de 24 mètres carrés par abri; 
b) Une hauteur maximale de 3 mètres. 
 

6.21 NORMES SPÉCIFIQUES POUR UN BÂTIMENT ACCESSOIRE À UN USAGE 
RÉSIDENTIEL, CHALET TOURISTIQUE OU ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT DE 
RÉSIDENCE PRINCIPALE 

 
Les dispositions du présent article s’appliquent à tout bâtiment accessoire relié à l’un 
des usages principaux suivants : 
 
- H1 à H5 du groupe résidentiel; 
- C4.3 - Chalet touristique; 
- C4.5 - Établissement d’hébergement de résidence principale. 
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Pour des fins d’application, les exigences relatives aux bâtiments accessoires reliés à un 
usage chalet touristique ou d’établissement d’hébergement de résidence principale 
sont celles applicables pour un usage résidentiel selon le nombre d’unités de 
logements à l’intérieur du bâtiment, le tout en tenant compte des adaptations 
nécessaires. De plus, tout bâtiment accessoire qui n’est pas visé dans le présent chapitre 
par des normes d’implantation et de volumétrie est assujetti aux normes applicables 
aux remises. 
 
Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 7; Mod., 2023, R. 951-10, a 17 
 
6.21.1 NOMBRE 
 
Parmi les garages, abris d’auto, remises et serres privées, le nombre maximal de 
bâtiments accessoires par terrain est établi comme suit : 
 
a) Maximum trois (3) sur un terrain d’une superficie inférieure à 1 hectare; 
b) Maximum quatre (4) sur un terrain d’une superficie égale ou supérieure à 1 

hectare. 
 
De ce nombre, au plus deux (2) bâtiments accessoires peuvent être rattachés au 
bâtiment principal. 
 
6.21.2 FAÇADE AVANT 
 
Sur la façade avant, la largeur totale des bâtiments accessoires rattachés au 
bâtiment principal ne peut excéder celle du bâtiment principal. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.21.3 PORTES DE GARAGE 

Sur un garage, le nombre maximum de portes de garage est établi comme suit : 
 
a) Sur un terrain occupé par un usage résidentiel de 3 unités de logement ou 

moins, maximum trois (3) portes de garage. De ce nombre, au plus deux (2) 
portes de garage peuvent se retrouver sur la même façade de bâtiment visible 
de la rue. 
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b) Sur un terrain occupé par un usage résidentiel de 4 unités de logement et 
plus, maximum quatre (4) portes de garage. De ce nombre, au plus deux (2) 
portes de garage peuvent se retrouver sur la façade du bâtiment située du 
côté de l’emprise de rue. 

6.21.4 DIMENSIONS ET IMPLANTATION 

La superficie et la hauteur maximales ainsi que les marges de recul avant minimales 
des bâtiments accessoires sont établies en fonction de l’usage du terrain, comme 
suit :  
 

USAGE 
PRINCIPAL DU 

TERRAIN 
TYPOLOGIES DIMENSIONS 

DISTANCE DE L’EMPRISE DE RUE : 
INFÉRIEUR  

À 4 M 4 À 9,99 M 10 À  
29,99 M 30 M ET + 

Habitations 
unifamiliales  
et bifamiliales 
 
(Mod., 2023, R. 
957-1-7, a 7) 

Garage 
et abri 
d’auto  

détaché 

Superficie 
max. 

0 m2 65 m2 75 m2 100 m2 

Hauteur 
max. 

6 m 
6 m 6,5 m 7,5 m 

rattaché 

Superficie 
max. 

0 m2 75 m2 100 m2 100 m2 

Hauteur 
max. 

Bâtiment principal 

Remise 
et serre 
privée 

détachée 

Superficie 
max. 

0 m2 20 m2 30 m2 40 m2 

Hauteur 
max. 

6 m 
6 m 6 m 6 m 

rattaché 

Superficie 
max. 

0 m2 40 m2 40 m2 40 m2 

Hauteur 
max. 

Bâtiment principal 

Habitations 
multifamiliales 
de 3 à 4 unités 

Garage 
et abri 
d’auto  

détaché 

Superficie 
max. 

0 m2 
30 m2 / 
logement 

30 m2 / 
logement 

40 m2 / 
logement 

Hauteur 
max. 

6 m 
7 m 8 m 8 m 

rattaché 

Superficie 
max. 

0 m2 
70 m2 / 
logement 

70 m2 / 
logement 

70 m2 / 
logement 

Hauteur 
max. 

Bâtiment principal 

Remise 
et serre 
privée 

détachée 

Superficie 
max. 

0 m2 
30 m2 40 m2 60 m2 

Hauteur 
max. 

4 m 
6 m 6 m 6 m  

rattachée 

Superficie 
max. 

0 m2 
30 m2 40 m2 60 m2 

Hauteur 
max. 

4 m 
6 mètres sans jamais dépasser la 
hauteur du bâtiment principal 
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USAGE 
PRINCIPAL DU 

TERRAIN 
TYPOLOGIES DIMENSIONS 

DISTANCE DE L’EMPRISE DE RUE : 
INFÉRIEUR 

À 4 M 4 À 9,99 M 10 À 29,99 
M 30 M ET + 

Habitations 
multifamiliales 
de 5 unités et + 

Garage 
et abri 
d’auto 

détaché 

Superficie 
max. 

La superficie d’implantation au sol d’un bâtiment 
accessoire détaché ne peut excéder celle du 
bâtiment principal ni 300 m2. 

Hauteur 
max. 

La hauteur maximale de tout bâtiment accessoire 
détaché est de 8 mètres ou de la hauteur du 
bâtiment principal, si cette dernière est inférieure à 
8 mètres. 

rattaché 

Superficie 
max. 

La superficie d’implantation au sol d’un bâtiment 
accessoire rattaché au bâtiment principal ne peut 
excéder celle du bâtiment principal. 

Hauteur 
max. 

La hauteur maximale de tout bâtiment accessoire 
rattaché est celle du bâtiment principal de la 
propriété. 

Remise 
et serre 
privée 

détaché
e 

Superficie 
max. 

La superficie d’implantation au sol d’un bâtiment 
accessoire détaché du bâtiment principal ne peut 
excéder 50 % de la superficie du bâtiment principal 
ni 150 m2. 

Hauteur 
max. 

5 m 7 m 7 m 7 m 

rattaché
e 

Superficie 
max. 

La superficie d’implantation au sol d’un bâtiment 
accessoire rattaché au bâtiment principal ne peut 
excéder 50 % de la superficie du bâtiment 
principal. 

Hauteur 
max. 

4 m 
6 mètres sans jamais dépasser la 
hauteur du bâtiment principal 

 
La superficie d’un garage ou abri d’auto ne peut excéder la superficie au sol du 
bâtiment principal. 
 
La superficie au sol totale maximale de tous les garages, abris d’auto, remises et 
serres privées détachés sur un terrain est établie comme suit :  
 
a) Pour un terrain d’une superficie inférieure à 1 hectare (10 000 mètres carrés) : 

la superficie du bâtiment principal; 
b) Pour un terrain d’une superficie d’au moins 1 hectare (10 000 mètres carrés): 

la superficie du bâtiment principal multipliée par 1,5.  

6.22 NORMES SPÉCIFIQUES POUR UN BÂTIMENT ACCESSOIRE À UN USAGE AGRICOLE 
OU INDUSTRIEL LIÉ À LA RESSOURCE 
Mod., 2023, R. 951-10, a. 11 

Les dispositions du présent article s’appliquent à tout bâtiment accessoire relié à un 
usage principal faisant partie du groupe agricole ou industriel lié à la ressource. 
 
Mod., 2023, R. 951-10, a. 11 
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6.22.1 NOMBRE 

Le nombre maximal de bâtiments accessoires par terrain est établi comme suit : 
 
a) Pour tout usage agricole en zone blanche, maximum deux (2) par terrain; 
b) Pour tout usage agricole en zone verte : illimité; 
c) Pour un usage industriel lié à la ressource, maximum deux (2) par terrain. 
 
Mod., 2023, R. 951-10, a. 12 

6.22.2 DIMENSIONS ET IMPLANTATION A1, A2 ET I7.1 

Les dispositions suivantes s’appliquent à tout bâtiment accessoire relié à un usage 
agricole des classes A1 ou A2 ou industriel de la classe I7.1. 
 

USAGE DU 
BÂTIMENT DIMENSIONS 

IMPLANTATION DU BÂTIMENT PAR RAPPORT 
À LA LIGNE AVANT DU TERRAIN : 

IMPLANTATION 
DU BÂTIMENT PAR 

RAPPORT AUX 
LIGNES 

LATÉRALES ET 
ARRIÈRE DU 

TERRAIN 

0 À  
9,99 M 

10 À 
19,99 M 

20 À 
49,99 M 

50 M ET 
+ 

Usage 
agricole en 
zone verte 

Superficie max. 0 m2 50 m2 100 m2 illimité N/ A 

Hauteur max. 6 m 7 m 12 m illimité N/A 

Usage 
agricole en 
zone 
blanche 

Superficie max. 0 m2 50 m2 100 m2 200 m2 7,5 m 

Hauteur max. 6 m 6 m 10 m 15 m 7,5 m 

Usage 
industriel 
lié à la 
ressource 

Superficie 
maximale 

0 m2 0 m2 100 m2 300 m2 
7,5 m 

Hauteur max. 6 m 6 m 10 m 12 m 

Mod., 2023, R. 951-10, a. 13 

6.22.3 DIMENSIONS ET IMPLANTATION A3 

Les dispositions suivantes s’appliquent à tout bâtiment accessoire relié à un usage 
agricole de la classe A3 (fermette). 
 
Tout animal relié à un usage de type fermette doit être tenu ou gardé en enclos ou 
à l’intérieur d’un bâtiment construit à cette fin. Ainsi, tout bâtiment et tout enclos 
relié à des activités de fermette doivent être conçus de manière à garder en tout 
temps les animaux en captivité sur la propriété et respecter les conditions suivantes 
:  
 
a) Être situé à plus de 2 mètres de toute habitation; 
b) Être situé à plus de 30 mètres de tout lac, cours d’eau et milieu humide; 
c) Être situé à plus de 30 mètres de toute installation de prélèvement d’eau 

souterraine; 
d) Les marges de recul applicables à un bâtiment et un enclos apparaissent au 

tableau suivant; 
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e) La superficie au sol totale de tous les bâtiments ou partie de bâtiments destinés 
à l’usage fermette ne peut excéder la superficie maximale apparaissant au 
tableau suivant; 

f) La hauteur maximale d’un bâtiment servant à l’usage fermette apparaît au 
tableau suivant : 
 

NOMBRE 
D’UNITÉS 

ANIMALES (1) 

DISTANCE PAR 
RAPPORT À 

TOUTE LIMITE 
DE TERRAIN 

SUPERFICIE 
MAXIMALE HAUTEUR MAXIMALE 

Inférieure à 2 7,5 mètres 60 m2 7 mètres sans jamais excéder la 
hauteur du bâtiment principal 

De 2 à 3,99 15 mètres 100 m2 8 mètres sans jamais excéder la 
hauteur du bâtiment principal 

De 4 à 5,99 20 mètres 150 m2 10 mètres sans jamais excéder 
la hauteur du bâtiment 
principal 

De 6 à 8 30 mètres (2) 200 m2 (2) 12 mètres sans jamais excéder 
la hauteur du bâtiment 
principal 

(1) Pour établir le calcul des unités animales référer à l’article 5.13 du présent règlement. 

(2) Toutefois pour un bâtiment équestre relié à un usage fermette dans la zone R107, la distance 
minimale par rapport à toute limite de terrain et la superficie maximale est respectivement de 
10 mètres et 600 mètres carrés. 

6.22.4 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES POUR UN ABRI FORESTIER 

Nonobstant toute autre disposition du présent règlement, les abris forestiers sont 
soumis aux dispositions suivantes : 
 
a) La superficie minimale du terrain doit être de 20 hectares en milieu boisé;  
b) Un seul abri forestier est autorisé par terrain;  
c) L’abri doit être implanté à une distance minimale de 15 mètres de toute limite 

de propriété et de 50 mètres d’une rue publique ou privée et ne pas être visible 
de la rue; 

d) L’abri forestier doit avoir une hauteur maximale de 5 mètres et une superficie 
maximale de 20 mètres carrés. 

 
Mod., 2023, R. 951-10, a. 10 
 
L’abri doit être constitué d'une seule pièce, ne peut être alimenté en eau sous 
pression et ne peut être occupé à des fins résidentielles. Sa construction n’est pas 
tenue de répondre aux normes de constructions des bâtiments. 

6.23 NORMES SPÉCIFIQUES POUR UN BÂTIMENT ACCESSOIRE À UN USAGE AUTRE 

Les dispositions du présent article s’appliquent à tout bâtiment accessoire relié à un 
usage principal autre que ceux nommés aux articles 6.21 et 6.22. 

6.23.1 NOMBRE 

Le nombre maximal de bâtiments accessoires par terrain est quatre (4). 
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De ce nombre, au plus deux (2) bâtiments accessoires peuvent être rattachés au 
bâtiment principal. 

6.23.2 SUPERFICIE 

La superficie d’implantation au sol totale de tous les bâtiments accessoires ne peut 
excéder 10 % de la superficie du terrain, ni celle du bâtiment principal. 

6.23.3 HAUTEUR 

La hauteur maximale de tout bâtiment accessoire détaché est de 7 mètres ou 
inférieure à la hauteur du bâtiment principal, si cette dernière à moins de 7 mètres.  

6.23.4 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À UN KIOSQUE DE VENTE DE PRODUITS DE 
LA FERME 

Un bâtiment accessoire utilisé pour l’usage de kiosque de vente de produits de la 
ferme est assujetti aux normes suivantes :  
 
a) Un seul bâtiment de ce type est autorisé par terrain; 
b) Hauteur maximale : 5 mètres; 
c) Superficie maximale : 16 mètres carrés. 
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SECTION 4 – RÈGLES ARCHITECTURALES 

6.24 FORME DES BÂTIMENTS 

Il est interdit de construire un bâtiment ayant la forme d’un être humain, d’un animal, 
d’un fruit, d’un légume, d’un archidôme ou d’un demi-cylindre ou de forme 
semblable. 
 
Malgré ce qui précède, il est permis de construire à l’intérieur de la zone verte un 
bâtiment, pour des fins agricoles, ayant la forme d’un archidôme ou d’un demi-
cylindre ou de forme semblable. 

6.25 MATÉRIAUX DE REVÊTEMENT EXTÉRIEUR INTERDITS 

Les matériaux de revêtement extérieur suivants sont prohibés pour les murs ou le 
toit de tout bâtiment, à l’exception d’une serre :  

6.25.1 SUR TOUT LE TERRITOIRE 

a) Le carton-fibre; 
b) Les panneaux-particules, panneaux d’aggloméré et les contreplaqués enduits 

ou non enduits (le bois d’ingénierie ne fait pas partie de cette catégorie); 
c) Le papier goudronné sur les murs; 
d) Les papiers ou panneaux synthétiques imitant le bois, la brique, la pierre ou 

autre matériau; 
e) Le polythène ou le polyéthylène; 
f) Les toiles synthétiques; 
g) Les blocs de béton non recouverts, à l’exception des blocs de béton à face 

éclatée ou à rainures éclatées; 
h) Les matériaux d’isolation thermique, tel le polyuréthane; 
i) La tôle non émaillée en usine, galvanisée ou non, sauf sur un bâtiment utilisé à 

des fins agricoles en zone verte; 
j) Les enduits sur panneaux de mousse plastique ou sur treillis imitant la pierre 

de taille ou des composantes architecturales (exemples : colonnes, pilastre, 
chaînage d’angle, frontons, corniches ou bandeaux);  

k) Les conteneurs maritimes ou ferroviaires non-recouverts d’un matériau de 
revêtement extérieur autorisé, à l’exception des zones publiques. 

6.25.2 DANS LES ZONES DONT LE NUMÉRO EST INFÉRIEUR À 111 

En plus des matériaux de revêtement extérieur interdits à l’article 6.25.1, dans les 
zones dont le numéro est inférieur à 111 au plan de zonage de l’annexe 1, les 
matériaux suivants sont également prohibés sur les murs ou le toit de tout 
bâtiment : 
 
a) Le polypropylène, la résine, le vinyle ou autre matériaux synthétiques; 
b) Le polymère; 
c) Le déclin de vinyle; 
d) Les résidences de bois construites pièces sur pièces, sauf si elles sont faites de 

matériaux neufs. 
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6.25.3 NORMES SPÉCIFIQUES AUX SERRES 

Malgré le présent article, une serre peut être recouverte de verre, de plastique rigide 
(plexiglas), de polyéthylène ou d’un matériau similaire. 

6.26 FRESQUES SUR LES BÂTIMENTS 

Sur tout le territoire de la Municipalité, il est interdit de réaliser des fresques sur les 
matériaux de revêtement extérieur d’un bâtiment.  

6.27 RÈGLES ARCHITECTURALES ADDITIONNELLES DANS LE SECTEUR 
DU CHÉRIBOURG 

À l’intérieur des zones R28 et M29, les règles architecturales ci-après s’appliquent à 
tout bâtiment principal, toute partie du bâtiment principal, toute construction 
attachée au bâtiment principal (exemples : bâtiment accessoire, balcon, galerie, 
porche ou véranda) ainsi qu’à tout garage, remise, abri à soleil ou abri d’auto 
détaché du bâtiment principal : 
 
a) Le toit doit être recouvert d’un matériau de revêtement extérieur en acier 

émaillé de couleur orange QC-6063; 
b) Le toit doit avoir une pente d’au moins 4/12 (vertical/horizontal) et d’au plus 

36/12; 
c) La partie des chevrons située à l’extérieur des murs du bâtiment, dans le 

prolongement de la pente du toit, doit être laissée apparente, sauf pour un 
bâtiment accessoire détaché; 

d) Les seuls matériaux de revêtement extérieur autorisés pour le parement des 
murs sont : 

1) Les planches de bois posées à la verticale dont le fini en surface est texturé, 
dans une proportion d’au moins 50 % et d’au plus 80 % des façades du 
bâtiment. Les planches doivent avoir une largeur d’au moins 89 millimètres 
et d’au plus 184 millimètres. Malgré ce qui précède, aucun pourcentage 
maximal n’est applicable à un bâtiment accessoire détaché du bâtiment 
principal; 

2) Le stuc ou l’acrylique blanc dans une proportion d’au plus 50 % des façades 
du bâtiment.  

e) Seules les couleurs apparaissant à l’annexe 4 sont autorisées sur le parement 
de bois installé sur les façades extérieures des murs du bâtiment. Les couleurs 
des matériaux de revêtement extérieur sur les murs des bâtiments accessoires 
doivent être identiques à celles que l’on retrouve sur les matériaux de 
revêtement extérieur sur les façades du bâtiment principal situé sur le même 
terrain. 
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6.28 RÈGLES ARCHITECTURALES ADDITIONNELLES DANS LE SECTEUR  
DU LANCELOT 

À l’intérieur de la zone R10, les règles architecturales ci-après s’appliquent à tout 
bâtiment principal, toute partie du bâtiment principal, tout bâtiment accessoire 
rattaché au bâtiment principal ainsi qu’à tout garage, tout abri d’auto et toute remise 
détachée du bâtiment principal : 
 
a) Le toit du bâtiment doit posséder au minimum deux (2) versants; 
b) La pente de toit du bâtiment doit être d’au moins 6/12 (vertical/horizontal); 
c) Le parement extérieur sur les murs du bâtiment doit être posé à l’horizontale. 

6.29 RÈGLES ARCHITECTURALES ADDITIONNELLES DANS LE SECTEUR  
DU MONTAGNAC 

À l’intérieur des zones R39, R43 et R44, les règles architecturales ci-après 
s’appliquent à tout bâtiment principal, toute partie du bâtiment principal, tout 
bâtiment accessoire rattaché au bâtiment principal ainsi qu’à tout garage, tout abri 
d’auto et toute remise détachée du bâtiment principal : 
 
a) Le toit du bâtiment doit posséder au minimum deux (2) versants; 
b) La pente de toit du bâtiment doit être d’au moins 4/12 (vertical/horizontal). 

 
Sont toutefois exclus des dispositions précédentes, les bâtiments accessoires et 
agrandissements de bâtiment principal situés sur un terrain occupé par un bâtiment 
principal dont le type de toit est plat ou monopente (un versant) à la date d’adoption 
du présent règlement. 
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SECTION 5 – BÂTIMENTS TEMPORAIRES 

6.30 ABRI TEMPORAIRE 

Nonobstant toute autre disposition du présent règlement, il est permis d’installer un 
maximum de deux (2) abris temporaires par terrain aux conditions suivantes : 
 
a) Entre le 1er octobre d’une année et le 1er mai de l’année suivante, il est permis 

d’installer un maximum de deux (2) abris temporaires. Hors de cette période, 
l’abri temporaire doit être démonté et enlevé; 

b) L’abri temporaire peut être implanté dans toutes les cours, mais doit être 
installé à une distance minimale de 1,5 mètre de l’emprise de la rue ou d’une 
ligne latérale. Cependant, pour un terrain situé à une intersection de rues, une 
distance minimale de 3 mètres de l’emprise de la rue doit être respectée pour 
les premiers 15 mètres afin de ne pas nuire à la visibilité et au déblaiement de 
la neige. La distance de 15 mètres est mesurée le long de l’emprise de la rue, à 
partir du point d’intersection des limites d’emprise; 

c) L’abri doit servir uniquement aux fins de stationnement ou de remisage de 
véhicules; 

d) L’abri temporaire ne peut être installé sur un terrain vacant; 
e) L’abri doit être fabriqué en toile ou matériau de plastique monté sur une 

ossature métallique, plastique ou synthétique de fabrication reconnue. 

6.31 BÂTIMENT TEMPORAIRE 

Les bâtiments temporaires de chantier de construction sont soumis aux dispositions 
suivantes : 
 
a) Un bâtiment temporaire est permis uniquement sur un chantier de 

construction pour lequel un permis a été délivré et est toujours actif; 
b) Un seul bâtiment temporaire est permis par terrain;  
c) Ce bâtiment doit être installé à une distance minimale de 5 mètres de la ligne 

avant et de 1 mètre de toute autre limite du terrain;  
d) Le bâtiment doit être enlevé dans les 30 jours suivant la fin des travaux de 

construction; 
e) Le bâtiment peut être installé sur le terrain durant une période maximale de 12 

mois suivant le début des travaux. 
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8ECTION 6 – CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS 

6.32 CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D’ESPACES 
NATURELS ET D’ESPACES VERTS LORS D’UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
CONSTRUCTION 

 
Sur tout le territoire de la Municipalité, comme condition préalable à 
délivrance d’un permis de construction d’un nouveau bâtiment principal 
prévoyant un nouvel usage tel que défini et différencié au présent règlement, 
incluant une augmentation du nombre d’unités de logement à l’intérieur d’un 
immeuble résidentiel projeté, le propriétaire doit s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité un terrain à des fins de parcs, de terrains de 
jeux et d’espaces naturels correspondant à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet du projet de construction ou verser une somme d’argent 
équivalente. 
 
Lorsque le terrain relatif à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central, qu’il possède une superficie de 1 700 m2 ou plus et 
qu’il constitue en tout ou en partie un espace vert, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins 
d’établissement ou d’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, une partie de terrain correspondant à 15 % de la superficie du terrain 
faisant l’objet du projet de construction. 
 
Les modalités détermination de la contribution, incluant l’emplacement du 
terrain à céder, de calcul, d’établissement de la valeur du terrain et les 
situations d’exceptions concernant la contribution pour des fins de parcs, de 
terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts sont déterminées au 
chapitre 3 du présent règlement en y faisant les adaptations nécessaires. 
 
Aj., 2021, R. 951-1, a. 7; Mod., 2022, R. 951-6, a. 7; 
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CHAPITRE 7 
DISPOSITIONS RELATIVES  
AUX CONSTRUCTIONS, ÉQUIPEMENTS, 
AMÉNAGEMENTS ET AIRES DE STATIONNEMENT 

SECTION 1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

7.1 CONSTRUCTIONS, ÉQUIPEMENTS ET AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS AUTORISÉS 
DANS LES COURS 

Les constructions, équipements et aménagements extérieurs énumérés dans le 
tableau ci-dessous sont autorisés en cour latérale et arrière en respect des autres 
normes d’implantation apparaissant à la seconde colonne et des autres dispositions 
applicables. Ils sont également autorisés dans la cour avant lorsque la mention 
« Autorisé » apparaît sur la même ligne dans la troisième colonne du tableau, sous 
respect des conditions le cas échéant. 
 

CONSTRUCTIONS, 
ÉQUIPEMENTS ET 

AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS 
NORMES D’IMPLANTATION DANS LA COUR AVANT 

Trottoir, allée piétonne, 
lampadaire, boîte aux 
lettres, numéro civique, 
plantation et aménagement 
paysager 

N/A Autorisé 

Escalier desservant le rez-
de-chaussée d’un bâtiment 
ou un niveau inférieur. 

Distance minimale de 2 
mètres des lignes de 
terrain. 

Autorisé 

Escalier desservant un étage 
du bâtiment supérieur au 
rez-de-chaussée. 

Distance minimale de 2 
mètres des lignes de 
terrain. 

Autorisé seulement 
dans l’un ou l’autre 
des cas suivants : 

a) L’escalier n’est pas 
visible de la voie de 
circulation; 

b) L’escalier est situé à 
plus de 50 mètres 
de l’emprise de 
rue; 

c) L’escalier possède 
moins de 10 
marches. 

d) Pour des raisons de 
sécurité reliées à 
un bâtiment 
existant à la date 
d’adoption du 
présent règlement. 
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CONSTRUCTIONS, 
ÉQUIPEMENTS ET 

AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS 
NORMES D’IMPLANTATION DANS LA COUR AVANT 

Perron, galerie et balcon 

Distance minimale de 2 
mètres des lignes de 
terrain. 
 
Empiétement maximal 
de 2 mètres dans la 
marge de recul avant 
minimale applicable au 
bâtiment principal. 
 

Autorisé 

Terrasse résidentielle ou 
commerciale 

Voir les articles 7.7 et 7.8 Autorisé 

Avant-toit, auvent, 
marquise, fenêtre en baie et 
cheminée 

Distance minimale de 2 
mètres des lignes de 
terrain. 
 
Empiétement maximal 
de 2 mètres dans les 
marges de recul 
minimales applicables au 
bâtiment principal. 

Autorisé 

Compteur et mât d’entrée 
électrique 

N/A 

Autorisé à condition 
de ne pas se retrouver 
sur la façade avant 
d’un bâtiment isolé 
ou jumelé situé à 
moins de 20 mètres 
de l’emprise de rue. 

Véranda 

Doit respecter les 
marges de recul 
minimales applicables au 
bâtiment principal. 

Autorisé seulement si 
située à 30 mètres ou 
plus de l’emprise de 
rue. 
 

Solarium 

Doit respecter les 
marges de recul 
minimales applicables au 
bâtiment principal. 

Interdit 

Piscine et spa  Voir les articles 7.3 et 7.4 

Autorisé seulement si 
situé à 100 mètres ou 
plus de l’emprise de 
rue. 

Terrain de sport à des fins 
autres que publiques et 
commerciales. 

Voir l’article 7.5 

Autorisé seulement si 
situé à 100 mètres ou 
plus de l’emprise de 
rue. 
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CONSTRUCTIONS, 
ÉQUIPEMENTS ET 

AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS 
NORMES D’IMPLANTATION DANS LA COUR AVANT 

Équipements récréatifs ou 
sportifs d’une superficie au 
sol inférieure à 3 mètres 
carrés (exemples : panier de 
basketball ou but de 
hockey) 

N/A Autorisé 

Antennes, capteurs solaires, 
thermopompe, appareil de 
mécanique, bonbonne, 
réservoir et autres 
équipements accessoires 
similaires 

Voir les articles 7.14 à 
7.17 

Interdit 

Aire de stationnement 
(accès, allée et cases) 

Voir les articles 7.18 à 
7.27 

Autorisé 

Clôture, muret et haie Voir l’article 7.11 Autorisé 
Corde à linge  Interdit 

Potager  
Autorisé à condition 
qu’il soit sans clôture. 

Constructions ou parties de 
construction souterraines 
(exemples : installation 
septique ou puits) 

 Autorisé 

 
Les constructions, équipements et aménagement extérieurs qui ne sont pas 
spécifiés au tableau précédent ni dans les autres dispositions du règlement les 
autorisant spécifiquement en cour avant, ne sont autorisés uniquement que dans les 
cours latérales et arrière. Une distance minimale d’un mètre de toute ligne de terrain 
latérale et arrière doit être respectée pour ces constructions, équipements et 
aménagements extérieurs si aucune norme d’implantation n’est spécifiée dans le 
règlement. 

7.2 BON ÉTAT ET PROPRETÉ 

Tout propriétaire doit maintenir son terrain, ses bâtiments, ses constructions, ses 
équipements et ses aménagements extérieurs en bon état de conservation et de 
propreté, de manière à maintenir son intégrité.  
 
Tout espace qui n’a pas conservé son caractère naturel ou qui est libre de plantation 
doit être gazonné ou autrement aménagé afin de ne pas laisser les sols à nu. Les 
espaces engazonnés doivent être entretenus régulièrement ou faire l’objet d’un 
reboisement. 
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SECTION 2 – CONSTRUCTIONS, ÉQUIPEMENTS ET AMÉNAGEMENTS 
EXTÉRIEURS 

7.3 PISCINE 

7.3.1 IMPLANTATION 

Une piscine extérieure doit être localisée de façon à ce que toute partie de sa 
construction soit à au moins 1,5 mètre de la ligne de lot délimitant le terrain et de 
tout bâtiment, à l’exception d’un bâtiment accessoire utilisé uniquement pour 
l’équipement de la piscine.  
 
Une piscine ne doit pas être située sous une ligne ou des fils électriques. 

7.3.2 SUPERFICIE 

Une piscine ne peut occuper plus de 10 % de la superficie du terrain sur lequel elle 
est construite. 

7.3.3 NORMES 

Tout appareil lié au fonctionnement de la piscine doit être distant de la paroi de la 
piscine ou de l’enceinte d’au moins un (1) mètre ou clôturé pour y empêcher 
l’escalade. Tout appareil lié au fonctionnement de la piscine peut également être 
situé sous le patio donnant accès à la piscine ou à l’intérieur d’un bâtiment. Dans ces 
deux (2) derniers cas, il n’y a pas d’exigence quant à l’éloignement de la piscine, ni 
d’obligation de clôture. Les conduits reliant ces appareils à la piscine doivent être 
souples et ne doivent pas être installés de façon à faciliter l’escalade de la paroi de 
la piscine ou de l’enceinte. 
 
Une promenade entourant la piscine doit être antidérapante sur une profondeur 
minimale de 1,0 mètre. 
 
Les tremplins sont prohibés pour les piscines hors terre ou démontables. Une 
piscine creusée peut être munie d’un tremplin dans la partie profonde que si ce 
tremplin a une hauteur maximale de 1 mètre de la surface de l’eau et que la 
profondeur de la piscine atteint 3 mètres. 
 
Une piscine creusée doit être munie d’un câble flottant pour indiquer la division 
entre la partie profonde et la partie peu profonde. La partie profonde commence à 
1,5 mètre de profondeur. 
 
Toute piscine creusée ou semi-creusée doit être pourvue d’une échelle ou d’un 
escalier permettant d’entrer dans l’eau et d’en sortir. 
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7.3.4 CLOTURE 

Toute piscine doit être entourée d’une clôture ou d’un mur d’une hauteur d’au moins 
1,2 mètre de manière à en protéger l’accès, ne laissant comme accès que des portes 
respectant toutes les caractéristiques d’une clôture ou d’un mur, en plus d’être 
munies d’un dispositif de sécurité passif installé du côté intérieur de l’enceinte, dans 
la partie supérieure de la porte et permettant à cette dernière de se refermer et de 
se verrouiller automatiquement. 
 
Il ne doit pas y avoir un espace supérieur à 10 centimètres entre le sol et la clôture. 
La clôture ou le mur ne doit pas comporter d’ouvertures pouvant laisser passer un 
objet sphérique dont le diamètre est de 10 centimètres ou plus. La clôture ou le mur 
doit être dépourvu de tout élément de fixation, saillie ou partie ajourée et conçu de 
façon à ce qu’il ne soit pas possible d’y grimper ou de l’escalader. Aux fins du présent 
alinéa, une clôture de mailles de fer, dont les mailles sont espacées de plus de 2,5 
centimètres (1 pouce) et dépourvues de lattes ou autres matériaux qui auraient 
pour effet d’empêcher l’escalade, est prohibée. 
 
Aux fins du présent article, un talus, une haie ou une rangée d’arbres ne constituent 
pas une clôture ou un mur. 
 
Malgré le premier alinéa, les piscines hors terre d’une hauteur supérieure ou égale à 
1,2 mètre ou les piscines démontables d’une hauteur supérieure ou égale à 1,4 
mètre ne nécessitent pas de clôture si elles sont munies d’un escalier amovible ou 
basculant ou tout autre dispositif qui empêche l’accès. Lorsque les piscines sont 
accessibles par une terrasse ou un patio relié au bâtiment principal, la partie ouvrant 
sur la piscine doit être protégée par une clôture munie d’une porte, le tout 
respectant les dispositions du présent article. 
 
Toute installation destinée à donner ou empêcher l’accès à la piscine doit être 
maintenue en bon état de fonctionnement. 

7.4 BAIN À REMOUS (SPA) 

Toute bain à remous (spa) doit être distante d’au moins 2 mètres de toute ligne 
terrain, ne pas être située sous une ligne ou fils électrique, être recouvert d’un 
couvercle rigide et muni d’un mécanisme le tenant solidement fermé lorsqu’il n’est 
pas utilisé ou entouré par une clôture ou un mur conforme à l’article traitant des 
piscines. 

7.5 TERRAIN DE SPORT 

Tout terrain de sport, incluant notamment et non limitativement, un terrain de 
tennis, un terrain de basketball, une patinoire, à des fins autres que publiques, doit 
être situé à une distance minimale de 3 mètres des lignes latérales et arrière. 
 
Malgré ce qui précède, lorsqu’une clôture d’une hauteur supérieure à 2 mètres est 
prévue au pourtour, en partie ou en totalité, d’un terrain de sport ou lorsqu’une 
bande d’une hauteur supérieure à 60 centimètres est prévue au pourtour, en partie 
ou en totalité, de la surface de la patinoire, la distance minimale est augmentée à 15 
mètres de toute ligne de terrain.  
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7.6 AIRES D’ATTERRISSAGE 

Sur tout le territoire de la Municipalité, il est interdit d’aménager une aire ou une 
piste d’atterrissage pour hélicoptère ou autres appareils similaires, sauf dans les 
zones où l’usage commercial héliport est autorisé. 
 
L’implantation de l’aire d’atterrissage d’un hélicoptère doit respecter un 
dégagement minimum de 300 mètres par rapport à tout bâtiment résidentiel ou 
d’hébergement, terrain de camping et lac. 

7.7 TERRASSE RÉSIDENTIELLE 

Toute terrasse sur un terrain dont l’usage principal fait partie du groupe résidentiel 
ou des sous-classes C4.2 - Gîte touristique, C4.3 - Chalet touristique ou C4.5 - 
Établissement d’hébergement de résidence principale du groupe commercial est 
assujettie aux conditions suivantes :  

Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 9 

7.7.1 IMPLANTATION 

Toute terrasse : 
 
a) Doit être située à une distance minimale de 2 mètres des lignes latérales et arrière 

du terrain; 
b) Doit être située à l’extérieur de la marge de recul avant minimale applicable au 

bâtiment principal; 
c) Peut être située au-dessus d’un bâtiment principal; 
d) Est interdite au-dessus d’un bâtiment accessoire. 

7.7.2 DIMENSIONS 

a) La somme totale de la superficie des terrasses dans la cour avant du terrain est 
limitée à 25 % de la superficie du bâtiment principal; 

b) La somme totale de la superficie des terrasses sur un terrain ne peut excéder la 
superficie du bâtiment principal. 

7.8 TERRASSE COMMERCIALE 

Toute terrasse sur un terrain dont l’usage principal fait partie du groupe commercial, 
à l’exception des sous-classes C4.2 - Gîte touristique, C4.3 - Chalet touristique et C4.5 
- Établissement d’hébergement de résidence principale est assujettie aux conditions 
suivantes : 

Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 10 

7.8.1 IMPLANTATION 

Toute terrasse commerciale : 
 
a) Doit être située à une distance minimale de 2 mètres de toute ligne du terrain; 
b) Peut être située au-dessus d’un bâtiment principal; 
c) Est interdite au-dessus d’un bâtiment accessoire. 

7.8.2 DIMENSIONS 

La somme totale de la superficie au sol des terrasses sur tout le terrain ne peut 
excéder la superficie du bâtiment principal ni de l’établissement.  
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7.9 REMBLAI, DÉBLAI 

7.9.1 INTERDICTIONS 

Les travaux de remblai et de déblai sont interdits dans les cas suivants : 
 
a) À l’intérieur d’une aire naturelle identifiée sur un terrain en vertu du chapitre 10; 
b) Sur un terrain vacant situé à l’intérieur d’une zone dont le numéro est inférieur 

à 111 au plan de zonage de l’annexe 1. 
 
Malgré ce qui précède, des travaux de remblai et déblai sont autorisés : 
 
a) Pour des fins publiques; 
b) Pour des raisons de sécurité des biens ou des personnes. 

7.9.2 MATERIAUX 

Les matériaux de remblai utilisés ne peuvent pas contenir des débris de 
construction ou des détritus. 

7.9.3 PROTECTION DES ARBRES 

En dessous de la couronne d’un arbre à conserver, le remblai ne peut pas excéder 
10 centimètres au-dessus du sol naturel. Lorsque le niveau du terrain est relevé de 
part et d’autre de la couronne d’un arbre, le drainage de cette dépression doit être 
assuré afin de ne pas causer la mort prématurée de l’arbre. 

7.10 MUR DE SOUTÈNEMENT 

7.10.1 DIMENSIONS 

Un mur de soutènement ayant une hauteur de plus de 2 mètres par rapport au 
niveau du sol doit préalablement faire l’objet d’un plan approuvé par un ingénieur. 
 
Deux (2) murs de soutènement doivent être séparés par un palier d’un minimum de 
2 mètres de profondeur n’ayant pas plus de 10 % de pente. Est considéré un seul 
mur de soutènement, deux (2) aménagements ou constructions destinées à former 
un mur de soutènement, à des élévations différentes, séparés l’un de l’autre par un 
palier d’une distance inférieure à 2 mètres. 

7.10.2 IMPLANTATION 

Un mur de soutènement de plus de 30 centimètres de hauteur doit être situé à une 
distance d’au moins 1 mètre de toute ligne de terrain, sauf pour un accès à la 
propriété aménagé perpendiculairement à la ligne du terrain visée par l’accès. 
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7.10.3 MATERIAUX 

Un mur de soutènement peut être constitué uniquement de :  
 
a) Pierres; 
b) Gabions; 
c) Béton ou blocs de béton; 
d) Bois. 

7.10.4 CLOTURE DE PROTECTION 

Une clôture d’une hauteur minimale de 90 centimètres doit être installée au sommet 
de tout mur de soutènement d’une hauteur supérieure à 2 mètres. 

7.11 CLÔTURES 

L’installation d’une clôture est permise aux conditions suivantes : 

7.11.1 HAUTEUR 

Une clôture ou un mur de maçonnerie servant de clôture ne peut excéder 1,2 mètre 
de haut dans la partie du terrain correspondant à la marge de recul avant minimale 
applicable au bâtiment principal. À l’extérieur de cette marge de recul, la hauteur de 
la clôture ou du mur de maçonnerie servant de clôture ne peut excéder 2 mètres. 
Lorsque sous la clôture ou le mur, on aménage ou utilise un monticule, la hauteur de 
ce monticule entre dans le calcul de la hauteur de la clôture ou du mur. 
 
Les dispositions du paragraphe précédent ne s’appliquent pas à : 
 
a) Un portail d’accès (massif d’entrée); 
b) Une clôture pour fins d’usage agricole en zone verte; 
c) Une clôture pour fins d’usage public; 
d) Une clôture pour un terrain de sport. 

7.11.2 IMPLANTATION 

Une clôture ou une haie doit être située à une distance d’au moins 60 centimètres 
de l’emprise de la rue. 

7.11.3 MATERIAUX 

Une clôture en mailles de fer non recouvertes d’un enduit caoutchouté appliqué en 
usine n’est permise que pour : 
 
a) Un terrain occupé par un usage public; 
b) Un terrain occupé par un usage des classes I2 à I5 du groupe industriel; 
c) Un terrain occupé par un usage de la sous-classe C2.2 (dépôts extérieurs) du 

groupe commercial. 
 
Le fil barbelé est permis uniquement pour un usage agricole exercé en zone verte 
et au sommet d’une clôture érigée pour un équipement d’utilité publique. 
 
Une clôture de fils électrifiés est autorisée à des fins agricoles uniquement.  
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7.12 TRIANGLE DE VISIBILITÉ 

À chaque intersection de rues formant un lot de coin, aucune construction, clôture, 
enseigne, arbre, arbuste, mur de soutènement ou autre aménagement ne peut 
excéder 75 centimètres de hauteur à l’intérieur d’un espace triangulaire dont les 
côtés (correspondant aux lignes d’emprises des rues) mesurent 8 mètres. Toute 
végétation à l’intérieur de ce triangle doit être entretenue de manière à ce qu’elle 
n’excède pas la hauteur maximale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7.13 LACS ET ÉTANGS ARTIFICIELS 

L’aménagement d’un lac ou étang artificiel, à des fins autres que publiques, est 
permis aux conditions suivantes : 

7.13.1 IMPLANTATION 

Doit être distant d’au moins 15 mètres de toute voie de circulation et de tout champ 
d’épuration ainsi qu’à 10 mètres de toute limite de terrain. 

7.13.2 SUPERFICIE 

La superficie du lac ou de l’étang ne doit pas excéder 25 % de la superficie du terrain 
sur lequel il est implanté. 

7.13.3 CONCEPTION 

Les pentes de talus de l’ouvrage de retenue ne doivent pas excéder un ratio de 1 : 1. 
Ces talus doivent être gazonnés ou autrement stabilisés immédiatement après la fin 
des travaux d’aménagement. 
 
Il est interdit d’utiliser un cours d’eau pour aménager ou alimenter un plan d’eau 
artificiel. 
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7.14 ANTENNES PARABOLIQUES 

Une seule antenne parabolique est autorisée par terrain, sauf s’il s’agit d’une 
compagnie de câblodistribution. Une telle antenne peut être érigée sur le sol ou sur 
le toit d’un bâtiment principal ou accessoire.  
 
Les antennes fixées au sol ne peuvent excéder une hauteur de 5 mètres ni excéder 
la hauteur du bâtiment principal et doivent offrir un dégagement minimal de 
2 mètres de toute limite de terrain.  
 
Les antennes érigées sur le toit doivent être localisées sur le versant donnant sur la 
cour arrière ou sur la moitié arrière de la toiture dans les autres cas. La hauteur de 
l’antenne, à partir de l’endroit où le socle touche au toit et l’extrémité le plus élevé 
de l’antenne ne peut excéder 2 mètres. 

7.15 THERMOPOMPE 

L’installation d’une thermopompe alimentant un bâtiment est permise aux 
conditions suivantes : 
 
a) Être installée sur une fondation de béton ou sur un support métallique prévu à 

cette fin ou être accrochée au mur du bâtiment; 
b) Être installée face au mur arrière ou latéral du bâtiment; 
c) Être située à un maximum de 2 mètres du mur du bâtiment; 
d) Être située à un minimum de 1 mètre de toute ligne de lot. 

7.16 ÉNERGIE ÉOLIENNE 

Les éoliennes (moulin à vent) destinées à alimenter un bâtiment sur le terrain sont 
permises uniquement dans la zone où l’usage éolienne est spécifiquement autorisé 
dans la grille et aux conditions suivantes : 

7.16.1 DIMENSIONS 

La hauteur maximale d’une éolienne est de 15 mètres, incluant les pales. 

7.16.2 IMPLANTATION 

L’éolienne doit respecter un dégagement au sol égal à la hauteur de la structure par 
rapport au bâtiment principal, à la limite de propriété et à la ligne électrique ou 
téléphonique. Elle ne peut pas être construite sur un bâtiment. L’éolienne et tous ses 
équipements doivent être situés à une distance d’au moins 80 mètres de tout 
bâtiment résidentiel autre que celui visé. 

7.17 ÉNERGIE SOLAIRE 

Les bâtiments comportant des installations de chauffage à l’énergie solaire ainsi que 
les équipements nécessaires à l’absorption et l’entreposage de l’énergie sont 
permis, à condition de respecter les normes du présent règlement et 
particulièrement du présent article. 
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7.17.1 NORMES DE CONSTRUCTION 

Toute installation de chauffage à l’énergie solaire et toute modification apportée à 
un bâtiment en vue de l’adapter au mode de chauffage à l’énergie solaire doivent 
être conçues et vérifiées par un ingénieur ou par un électricien. 

7.17.2 CAPTEURS SOLAIRES  

Les capteurs solaires peuvent être implantés sur le toit des bâtiments principaux, sur 
le sol, sur des supports prévus à cet effet et sur les murs des bâtiments. Les capteurs 
solaires ne doivent pas se situer à une élévation supérieure à celle du toit du 
bâtiment. Ils doivent, de plus, être intégrés harmonieusement à l’architecture du 
bâtiment. Lorsqu’ils sont implantés sur le sol, les capteurs solaires ne peuvent 
occuper plus de 10 % de la superficie du terrain. 

7.17.3 RESERVOIRS 

Les réservoirs, barils et colonnes d’eau nécessaires à l’entreposage de l’eau 
réchauffée par énergie solaire peuvent être aménagés dans les bâtiments ou 
intégrés à la structure des bâtiments, à condition de ne pas être visibles de la voie 
publique et d’offrir des normes de sécurité conformes au Code national de 
plomberie. 

7.17.4 CONDUITS 

Les tuyaux et conduits raccordés aux capteurs solaires devront respecter les normes 
du Code national de plomberie et devront être installés de façon à s’intégrer 
harmonieusement à l’architecture du bâtiment. 
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SECTION 3 – AIRES DE STATIONNEMENT ET UNITÉS  
DE MANUTENTION 

7.18 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les exigences qui suivent s’appliquent à tout projet de construction, de 
transformation, d’agrandissement de bâtiment principal ainsi qu’à tout projet de 
changement d’usage ou de modification d’un usage existant, en tout ou en partie 
d’un immeuble. Elles ont un caractère obligatoire continu, et ce, durant toute la 
durée de l’occupation ou des activités. 
 
Dans le cas d’un agrandissement ou de la transformation d’une partie d’un bâtiment 
ou d’un usage existant, les exigences qui suivent s’appliquent uniquement à la partie 
visée par l’agrandissement ou la transformation. 

7.19 AIRE DE STATIONNEMENT 

Toutes les surfaces d’une aire de stationnement doivent être pavées, recouvertes de 
pierres nettes, de gravier ou autres matériaux de même nature, de manière à 
éliminer tout soulèvement de poussière et qu’il ne puisse s’y former de boue. 
 
À l’exception des zones commerciales (C) et mixtes (M), la superficie totale d’une 
aire de stationnement située en cour avant ne peut excéder 30 % de la superficie de 
la cour avant. 
 
Toute aire de stationnement comportant plus de quatre (4) cases doit être conçue 
de telle sorte que toutes les manœuvres de stationnement se fassent en dehors de 
l’emprise de rue. Il doit donc être possible d’accéder et de quitter le stationnement 
en marche avant.  

7.20 ACCÈS À LA RUE 

7.20.1 NOMBRE 

Il est permis d’aménager à partir d’un terrain un seul accès à la rue dans l’un ou l’autre 
des cas suivants : 
 
a) Le terrain est vacant; 
b) La ligne avant du terrain est inférieure à 40 mètres. 
 
Pour toute autre situation qui n’est pas mentionnée précédemment et qui n’est pas 
pour des fins publiques, au plus deux (2) accès à une rue peuvent être aménagés 
par terrain. 
 
Pour un lot de coin ou transversal, le nombre maximal d’accès est déterminé selon 
l’ensemble des rues contiguës au terrain et non par rue, selon les mêmes règles. 
 
Il est interdit de jumeler deux (2) accès à la rue.  
 
Mod., 2022, R. 951-5, a. 3; 
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7.20.2 IMPLANTATION 

Un accès à la rue doit être aménagé à une distance minimale de 1 mètre d’une ligne 
latérale délimitant le terrain, sauf dans les cas suivants : 
 
a) Lorsqu’il s’agit d’un accès utilisé en commun par deux (2) terrains contigus; 
b) Lorsque le terrain possède une largeur sur la ligne avant inférieure à 8 mètres.  
 
Un accès à la rue doit être à une distance minimale de 4 mètres d’un autre accès 
aménagé sur le même terrain et à une distance minimale de 8 mètres d’une 
intersection routière. Cependant, aucun accès à une route provinciale n’est autorisé 
à moins de 30 mètres d’une intersection routière.  
 
Un accès à la rue doit être à une distance minimale de 8 mètres d’une intersection 
routière. Cependant, à l’intérieur d’un corridor de gestion des accès routiers, aucun 
accès n’est autorisé à moins de 30 mètres d’une intersection routière. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7.20.3 DIMENSIONS 

L’aménagement d’un accès à la rue doit respecter les largeurs suivantes : 
 

TYPE D’USAGE LARGEUR maximale 

Résidentiel et sous-classes C4.2 - Gîte touristique, C4.3 
- Chalet touristique et C4.5 - Établissement 
d’hébergement de résidence principale du groupe 
commercial (Mod., 2023, R. 951-7-1, a 11) 

7 mètres 

Autres usages 11 mètres 
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7.21 ALLÉE DE STATIONNEMENT 

7.21.1 IMPLANTATION 

La distance minimale à respecter entre une allée de stationnement et les lignes de 
lots est déterminée en fonction de la superficie du terrain. Une allée menant aux 
cases de stationnement doit respecter les distances minimales suivantes : 
 

SUPERFICIE DE TERRAIN DISTANCE MINIMALE DES LIGNES DE TERRAIN 
LATÉRALES ET ARRIÈRE 

Moins de 4 000 mètres 
carrés 

1 mètre 

4 000 mètres carrés et plus 3 mètres 
 
Les distances précédentes ne sont toutefois pas applicables à l’endroit d’une 
traverse de terrain dans le cadre d’une allée mitoyenne desservant deux (2) terrains 
ou plus.  

7.21.2 PENTE 

La pente d’une allée de stationnement d’une longueur supérieure à 45 mètres, à 
partir de la voie de circulation, ne peut excéder 18 %. La pente est calculée sur toute 
section de 25 mètres de l’allée de stationnement. 
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7.22 CASES DE STATIONNEMENT 
7.22.1 NOMBRE 

Le nombre minimal de cases de stationnement requis par usage est établi au tableau 
suivant : 
 

GROUPE D’USAGES NOMBRE DE CASES 

H1 et H2 - Habitation unifamiliale et 
bifamiliale 

1 case par unité de logement 

H3, H4 et H5 - Habitation multifamiliale 1,5 case par unité de logement 

H6 - Autre habitation 1 case par unité de logement 

C1 - Établissement de vente au détail 1 case par 30 mètres carrés de plancher 

C2 - Établissement de vente en gros 1 case par 50 mètres carrés de plancher 

C3 – Établissements de restauration et 
de vente d’alcool 

Le nombre maximum de personnes 
pouvant être servies en vertu des lois et 
règlements provinciaux divisé par 
quatre. 

C4 - Hébergement, à l’exception des 
classes C4.3, C4.4 et C4.5 
(Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 12) 

1 case par chambre 

C4.3 – Chalet touristique et C4.5 – 
Établissement d’hébergement de 
résidence principale 
(Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 12) 

Se référer au groupe résidentiel, selon le 
nombre d’unités dans lequel se 
retrouve l’usage. 

C4.4 – Hébergement de camping 1 case par site de camping 

C5 – Activités de loisirs et culture 1 case par 50 mètres carrés de plancher 

C6 - 
Établissements 
de services 

Si des clients sont 
reçus sur place 

1 case par 30 mètres carrés de plancher 

Si aucun client n’est 
reçu sur place 

1 case par 50 mètres carrés de plancher 

C7 – Commerces artisanaux 

− 1 case par 30 mètres carrés de 
plancher dédié à la vente directe 

− 1 case par 75 mètres carrés de 
plancher dédié à la confection et la 
fabrication 

C8 – Commerces et services pour 
véhicules automobiles 

1 case par 30 mètres carrés de plancher 
Plus, le cas échéant les aires de 
remisage des véhicules à vendre ou à 
louer ou en attente de service 

C9 – Commerces reliés à des animaux 
ou des activités agricoles 

1 case par 75 mètres carrés de plancher 
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GROUPE D’USAGES NOMBRE DE CASES 

C10 – Commerces et services à 
caractère érotique ou sexuel 

1 case par 50 mètres carrés de plancher 

I1, I2, I3, I4, I5 et I6– Industrie artisanale, 
légère, moyenne, lourde, extraction et 
technologique 

− 1 case par 50 mètres carrés de 
plancher occupé par des bureaux ou 
des laboratoires; 

− 1 case par 75 mètres carrés de 
plancher occupé par des activités de 
fabrication; 

− 1 case par 100 mètres carrés de 
plancher ou de superficie de terrain 
utilisée par l’entreposage. 

P1 – Public et communautaire, excluant 
P1.7 

n/a 

P1.7 - Établissements et équipements 
communautaires ou religieux 

1 case par 4 sièges 

A1, A2 et A3 – Agriculture avec élevage, 
sans élevage et fermette 

n/a 

 
Lorsque plus d’un usage est exercé sur un terrain, tous les usages desservis doivent 
être considérés séparément dans le calcul total du nombre de cases. 
 
Le résultat d’un calcul du nombre de cases de stationnement minimal présentant 
toute fraction doit être arrondi à la valeur entière supérieure la plus proche. 
 
Un espace de stationnement à l’intérieur d’un garage doit être compté dans le calcul 
du nombre minimum de cases de stationnement. 
 
Dans un projet commercial intégré ou sur un terrain occupé par plus d’un 
établissement, les cases de stationnement peuvent être partagées entre les usagers 
de l’ensemble immobilier et le nombre cumulatif de cases de stationnement 
requises pour tous ces usages peut être réduit de 10 %. 

7.22.2 IMPLANTATION 

Les cases de stationnement d’un usage du groupe « Résidentiel » doivent être 
aménagées sur le même terrain que l’usage desservi. Pour tout autre usage, les cases 
de stationnement doivent être aménagées sur le même terrain que l’usage desservi 
ou être aménagées sur un terrain situé hors de l’emprise de rue et à moins de 200 
mètres de cet usage.  
 
Les cases de stationnement à des fins autres que publiques, aménagées en cour 
avant ou sur un terrain vacant ne peuvent être situées à moins de 3 mètres de la 
limite de l’emprise de rue. Cette bande de 3 mètres doit être gazonnée ou autrement 
aménagée à l’aide de végétaux. Cependant, il est permis d’aménager au plus deux 
(2) cases de stationnement dans la bande de 3 mètres si ces cases desservent une 
habitation et que la pente du terrain excède 20 %, mesurée sur les 25 premiers 
mètres à partir de la limite de l’emprise de rue.  
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La distance minimale à respecter entre une case de stationnement et les lignes de 
lots latérales ou arrière est déterminée en fonction de la superficie du terrain. Toute 
case de stationnement doit respecter les distances minimales suivantes :  
 

SUPERFICIE DE TERRAIN DISTANCE MINIMALE DES LIGNES DE TERRAIN 
LATÉRALES ET ARRIÈRE 

Moins de 4 000 mètres 
carrés 

1 mètre 

4 000 mètres carrés et plus 3 mètres 

 
Chaque case de stationnement doit être accessible en tout temps et elle doit être 
placée et conçue de manière qu’il soit possible d’y accéder ou d’en sortir sans devoir 
déplacer un autre véhicule. 

7.22.3 DIMENSIONS  

Chaque case de stationnement, qu’elle soit intérieure ou extérieure, doit respecter 
les dimensions minimales suivantes : 
 
a) Longueur : 5,5 mètres; 
b) Largeur : 2,4 mètres. 
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7.23 NORMES ADDITIONNELLES POUR UN USAGE AUTRE QUE RÉSIDENTIEL 

Les dimensions minimales d’une aire de stationnement desservant plus d’un 
établissement commercial, industriel ou public sur le même terrain sont définies 
comme suit :  
 

ANGLE DES CASES PAR 
RAPPORT AU SENS DE LA 

CIRCULATION 

LARGEUR DE 
L’ALLÉE (MÈTRES) 

LARGEUR DE LA 
CASE (MÈTRES) 

LONGUEUR DE 
LA CASE 

(MÈTRES) 

0 o à 33 o 4 2,4  6 

34 o à 66 o 5 2,4 5,5 

67 o à 90 o 6 2,4 5,5 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lorsque la circulation dans l’allée est à double sens, la largeur minimale de l’allée 
doit être de 6 mètres. 
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7.24 NOMBRE DE CASES DE STATIONNEMENT POUR PERSONNES À  
MOBILITÉ RÉDUITE  

Pour les aires de stationnement desservant un usage du groupe commercial ou 
public et communautaire, le nombre minimal de cases de stationnement requis 
pour une personne à mobilité réduite s’additionne au nombre exigé pour du 
stationnement standard et est établi comme suit : 
 
a) Lorsque le nombre minimal de cases standard est établi à 9 ou moins, aucune 

case pour personne à mobilité réduite n’est exigée; 
b) Lorsque le nombre minimal de cases standard est établi à 10 et plus, une 

première case est exigée à laquelle il faut ajouter 2 % du nombre minimal de 
cases standard.  
 

Les cases doivent être aménagées le plus près possible des accès aux bâtiments. 
 
Aux fins du calcul du nombre minimal de cases de stationnement pour personnes à 
mobilité réduite, la réponse obtenue doit est arrondie à l’unité supérieure lorsque le 
résultat comprend une première décimale (dixième) égale ou supérieure à 5. La 
réponse obtenue doit être arrondie à l’unité inférieure lorsque le résultat du calcul 
comprend une première décimale inférieure à 5 (ex. : 1,6 doit être arrondie à 2 et 1,3 
doit être arrondie à 1). 

7.25 STATIONNEMENT DE VÉHICULES LOURDS 

Le stationnement de façon régulière d’un véhicule lourd, tel que tracteur, autobus, 
chasse-neige, niveleuse, remorque de type fardier ou camion de plus de deux (2) 
tonnes de poids total en charge, et le stationnement d’un ou plusieurs camions de 
10 roues (ou plus) est autorisé uniquement dans les zones ou sur les terrains qui 
répondent à l’une ou plusieurs des conditions suivantes : 

a) La zone est publique (P); 
b) La zone est agricole (A), rurale (Rur) ou commerciale d’appoint (CA) et le numéro 

de la zone est supérieur à 110; 
c) Des activités commerciales des sous-classe C2.2 – Dépôts extérieurs ou C8 – 

Commerces et services pour véhicules automobiles et récréatifs motorisés sont 
exercées sur le terrain; 

d) Des activités industrielles de la classe I5 – Industrie d’extraction sont exercées sur 
le terrain. 
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7.26 VÉHICULES RÉCRÉATIFS 

Il est interdit d’utiliser une embarcation comme résidence sur tout le territoire. Il est 
également interdit d’utiliser une roulotte, une tente ou un motorisé comme 
résidence sur tout le territoire, sauf lorsqu’il est installé à l’intérieur d’un terrain de 
camping, et ce, sur une base saisonnière n’excédant pas 180 jours par année.  

La présence d’une roulotte, d’une tente ou d’un motorisé à l’extérieur d’un terrain de 
camping, d’une embarcation à l’extérieur du littoral ou d’une remorque n’est 
permise que pour des fins de remisage ou d’entreposage temporaire et aux 
conditions suivantes : 

a) Le terrain doit être occupé par un usage résidentiel ou commercial. Il est 
interdit de remiser ou d’entreposer une roulotte, un motorisé, une remorque 
ou une embarcation sur un terrain vacant; 

b) La roulotte, le motorisé, la remorque ou l’embarcation doit être remisé ou 
entreposé à une distance minimale de 10 mètres de l’emprise de rue; 

c) Les auvents d’une roulotte ou d’un motorisé doivent être abaissés ou enroulés, 
les portes verrouillées et les fenêtres closes; 

d) Une roulotte ou un motorisé remisé ou entreposé ne doit pas être alimenté en 
eau et ne doit pas être raccordé à une installation septique; 

e) La roulotte ne peut être stabilisée par des vérins autres que ceux de la roulotte. 

7.27 STATIONNEMENT POUR VÉLOS 

Sur tout terrain situé à l’intérieur d’une zone commerciale (C) et visé par un projet 
de construction d’un nouveau bâtiment principal, de transformation ou de 
changement d’usage dont la vocation principale prévue est commerciale ou 
publique, des unités de stationnement pour vélo doivent être aménagées à 
l’extérieur, en respect des dispositions suivantes : 
 
a) Un nombre minimal de 2 unités de stationnement pour vélo est exigé jusqu’à 

concurrence de 10 unités de stationnement de vélos; 
b) L’unité de stationnement pour vélo doit être située à moins de 30 mètres de la 

porte principale du bâtiment ou de l’équipement desservi.  Lorsque le projet 
est inclus dans un bâtiment desservant plusieurs établissements, les unités de 
stationnement pour vélo peuvent être regroupés sur le terrain accueillant le 
bâtiment, peu importe la distance; 

c) L’unité de stationnement pour vélo doit comprendre un support fixé au sol ou 
à un bâtiment, permettant de maintenir un vélo sur deux (2) roues et verrouillé. 
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7.28 UNITÉS DE MANUTENTION 

Une unité de manutention hors rue doit être aménagée pour tout bâtiment ou 
terrain servant à des fins d’un usage des classes I2 à I5 du groupe industriel ou des 
classes C1 (vente au détail), C2 (vente en gros), C3 (restauration), C5 (loisirs et 
culture) et C8 (commerces et services pour véhicules automobiles) du groupe 
commercial. 
 
Cette unité doit être située sur le même terrain que l’usage principal, dans les cours 
arrière ou latérales. 

7.28.1 NOMBRE D’UNITES  

Le nombre d’unités de manutention requises est fixé comme suit : 
 
a) Une (1) unité pour une superficie de plancher de 279 mètres carrés et plus, 

mais ne dépassant pas 1 860 mètres carrés; 
b) Deux (2) unités pour une superficie de plancher de 1 860 mètres carrés et plus, 

mais ne dépassant pas 4 650 mètres carrés; 
c) Trois (3) unités pour une superficie de plancher de 4 650 mètres carrés et plus, 

mais ne dépassant pas 9 300 mètres carrés; 
d) Une (1) unité additionnelle par 3 720 mètres carrés ou fraction de ce nombre, 

au-dessus de 9 300 mètres carrés. 

7.28.2 DIMENSIONS DES UNITES 

Chaque unité de manutention hors rue doit mesurer au moins 3,7 mètres en largeur 
et 9,2 mètres en longueur, et avoir une hauteur libre d’au moins 4,3 mètres.  Ces 
dimensions doivent faire en sorte que les opérations de chargement ou de 
déchargement, des véhicules n’empiètent sur le domaine public. 

7.28.3 ACCESSIBILITE DES UNITES 

Chaque unité ou groupe d’unités doit être accessible de la voie publique 
directement ou par un passage privé conduisant à la voie publique et ayant au 
moins 4,3 mètres de hauteur libre et 4,9 mètres de largeur. 
 

7.28.4 RAMPE D’ACCES 

La pente d’une rampe d’accès surbaissée ou surélevée ne peut débuter à moins de 
6 mètres de l’emprise d’une rue.  
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CHAPITRE 8 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’AFFICHAGE 

SECTION 1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

8.1 GÉNÉRALITÉS 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à toute enseigne existante et à 
tout projet de construction, d’installation, de modification et d’entretien d’une 
enseigne visible de l’extérieur. 

8.2 SÉCURITÉ ET ENTRETIEN 

Toutes les enseignes, supports, poteaux, murets ou autres bases doivent être 
sécuritaires et être maintenus en bon état. Toute enseigne doit être de qualité 
professionnelle et être conçue pour résister aux intempéries. Dans le cas où une 
enseigne est endommagée, sa réparation ou son remplacement doit être effectué 
dans les 30 jours suivant le bris.  

8.3 L’AFFICHAGE LORS DE LA CESSATION D’UN USAGE 

Toute enseigne reliée à un établissement qui a cessé ses opérations doit être 
enlevée dans les 60 jours suivant la fin des activités.
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SECTION 2 – ENSEIGNES AUTORISÉES ET PROHIBÉES 

8.4 ENSEIGNES AUTORISÉES SANS CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Les enseignes suivantes sont permises sur le territoire de la Municipalité sans 
certificat d’autorisation, en respectant les dispositions générales et particulières 
suivantes : 

TYPE D’ENSEIGNE DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  

Les enseignes temporaires émanant 
de l’administration municipale et 
toute enseigne émanant du ministère 
des Transports du Québec 

N/A 

Les drapeaux du Canada, de la 
province du Québec et de la 
Municipalité d’Orford. 

Maximum un drapeau de chaque 
catégorie par terrain. 

Les enseignes temporaires se 
rapportant un évènement ou à une 
manifestation. 

Elles doivent être installées au plus tôt 21 
jours avant la tenue de l’évènement et 
être enlevées au plus tard sept (7) jours 
suivant l’évènement. 

Les enseignes temporaires se 
rapportant à une élection. 

Elles doivent être installées après le 
déclenchement officiel de l’élection et 
doivent être enlevées au plus tard 15 
jours suivant l’élection, conformément à 
toute disposition législative applicable. 

Les enseignes temporaires érigées à 
l’occasion d’un chantier de 
construction et identifiant le futur 
occupant, l’entrepreneur, les sous-
traitants et les professionnels 
responsables du projet. 

- Une enseigne par terrain est 
autorisée; 

- La superficie maximale de l’enseigne 
est de 3 mètres carrés. Cependant, 
en secteur de « Vue 
panoramique », la superficie 
maximale est de 1 mètre carré; 

- La distance minimale entre 
l’enseigne et l’emprise de rue est 2 
mètres; 

- La hauteur maximale est de 3 
mètres; 

- Elle doit être enlevée dans les 10 
jours qui suivent la fin des travaux, 
sans jamais dépasser la date 
d’échéance du permis de 
construction; 

- Le projet de construction doit avoir 
fait l’objet d’une autorisation de la 
Municipalité. 
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TYPE D’ENSEIGNE DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 

Les enseignes temporaires annonçant 
l’un des projets suivants : 

- construction d’un bâtiment dont la 
vocation principale est 
commerciale; 

- construction d’un bâtiment 
résidentiel de quatre (4) unités de 
logement et plus; 

- projet de développement de 
plusieurs terrains ou bâtiments 
principaux.  

- Une enseigne par projet est 
autorisée; 

- Le projet de développement ou de 
construction doit avoir fait l’objet 
d’une autorisation de la Municipalité. 
Un permis de construction ou de 
lotissement doit être délivré; 

- L’enseigne doit être située sur un 
terrain du projet; 

- La superficie maximale de l’enseigne 
est de 3 mètres carrés. Cependant, 
en secteur de « Vue 
panoramique », la superficie 
maximale est de 1 mètre carré; 

- La distance minimale entre 
l’enseigne et l’emprise de rue est 2 
mètres; 

- La hauteur maximale de l’enseigne 
est de 3 mètres; 

- Les informations annoncées doivent 
être liées au projet (nom du projet, 
plan des terrains et/ou immeubles, 
renseignements liés à la vente); 

- Pour un projet de développement, 
l’enseigne doit être enlevée dans les 
36 mois suivant la délivrance du 
permis de lotissement. Pour les 
autres types de projets, l’enseigne 
doit être enlevée dans les 24 mois 
suivant la délivrance du permis de 
construction initial (exclut tout 
renouvellement de permis). 
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TYPE D’ENSEIGNE DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 

Les enseignes temporaires indiquant 
qu’un terrain, un bâtiment, une unité 
de logement ou un local est à vendre 
ou à louer. 

- Une enseigne par terrain ou 
bâtiment lorsque la propriété est 
occupée par un seul propriétaire ou 
groupe de propriétaires. Lorsque le 
bâtiment est séparé en copropriété 
divise, une enseigne par unité 
privative (exemple : condo); 

- Elle doit être installée sur le bâtiment 
ou le terrain auquel elle se réfère et 
ne pas empiéter sur l’emprise de rue; 

- La superficie maximale de l’enseigne 
est de 0,75 mètre carré; 

- Elle doit être enlevée dans les 10 
jours qui suivent la signature du 
contrat ou du bail. 

Les enseignes directionnelles 
temporaires reliées à un évènement 
autorisé par la Municipalité. 

- Les enseignes ne portent aucune 
identification commerciale autre 
que le nom de l’évènement auquel 
elles se réfèrent; 

- Six (6) enseignes maximum 
autorisées sur le territoire pour un 
même évènement; 

- La superficie maximale d’une 
enseigne est de 0,25 mètre carré; 

- Elles doivent être enlevées dans les 
sept (7) jours qui suivent la fin de 
l’évènement. 

Les enseignes temporaires identifiant 
un établissement ou indiquant la 
vente de produits ou services, en 
attendant la réception d’une enseigne 
permanente pour laquelle une 
demande de certificat d’autorisation 
complète et conforme a été déposée 
à la Municipalité. 

- L’enseigne temporaire est autorisée 
durant une période maximale de 60 
jours. Dans les secteurs de PIIA, 
l’enseigne temporaire est autorisée 
durant une période supplémentaire 
de 30 jours. 

Les enseignes temporaires de type 
« sandwich ». 

Autorisées uniquement dans les zones 
commerciales numéro 2,3 ,4 et 5 (C2, C3, 
C4 et C5), sous réserve de l’article 8.9. 

Les enseignes posées à plat affichant 
le menu des restaurants. 

- Une enseigne par établissement; 
- La superficie maximale de l’enseigne 

est de 0,2 mètre carré. 
 

TYPE D’ENSEIGNE DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
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Les enseignes posées à plat relatives 
aux heures d’ouverture des 
commerces, aux modalités de 
paiement, aux numéros de téléphone, 
aux journaux et périodiques, aux 
systèmes d’alarme. 

La superficie maximale regroupant 
toutes les informations est de 0,2 mètre 
carré. 

Les enseignes identifiant l’adresse, les 
occupants et/ou le nom donné à un 
immeuble résidentiel. 

N/A 

8.5 ENSEIGNES AUTORISÉES AVEC UN CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Sur l’ensemble du territoire, les enseignes autres que municipales, identifiant un 
commerce, une entreprise, un quartier, un établissement public ou privé, un 
organisme, une activité artisanale ou professionnelle, la vente de produits ou d’un 
service sont autorisées avec un certificat d’autorisation, sous respect des 
dispositions suivantes : 

Mod., 2024, R. 951-11, a. 3; 

8.5.1 NOMBRE 

a) Sous réserve des sous-paragraphes c) et f) du présent article, au plus deux (2) 
enseignes sont permises pour chaque établissement commercial, agricole, 
industriel, public ou communautaire situé dans une zone inférieure à 200. Le 
nombre d’enseignes pour un établissement situé dans une zone supérieure à 
200 n’est pas limité; 

b) Une seule enseigne par établissement peut être construite ou installée sur une 
structure distincte du bâtiment (poteau, socle ou muret); 

c) Dans le cas où deux (2) établissements ou plus sont regroupés sur un même 
terrain ou dans un même bâtiment, le nombre d’enseignes autorisées est limité 
à une enseigne apposée à plat ou perpendiculaire par établissement et à une 
enseigne commune détachée regroupant les établissements; 

d) Dans le cadre d’un usage complémentaire de service ou industriel artisanal 
exercé sur une propriété résidentielle, une seule enseigne par terrain est 
permise; 

e) Pour les stations-service et postes d’essence, il est permis d’ajouter une 
enseigne supplémentaire d’une superficie maximale de 1 mètre carré (non 
comptabilisée dans le calcul total); 

f) Les enseignes émanant de la Municipalité du Canton d’Orford ou du ministère 
des Transports du Québec ne sont pas assujetties à un nombre maximal 
d’enseignes. 

8.5.2 SUPERFICIE 

À l’intérieur des zones inférieures à 200 : 

a) La superficie maximale d’une enseigne sur poteau, socle ou muret, située sur 
un terrain adjacent à une voie de circulation provinciale est de 3 mètres carrés 
et de 1,5 mètre carré sur les autres terrains; 



CHAPITRE 8  |  DISPOSITIONS RELATIVES À L’AFFICHAGE 
 

125  |  RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT 

b) La superficie maximale d’une enseigne posée à plat pour un établissement de 
moins de 100 mètres carrés d’occupation au sol est de 1,5 mètre carré et de 2,5 
mètres carrés pour un établissement de plus de 100 mètres carrés et plus 
d’occupation au sol; 

c) La superficie maximale d’une enseigne perpendiculaire est de 1 mètre carré; 
d) La superficie totale des enseignes d’un établissement commercial, agricole ou 

industriel ne peut en aucun cas être supérieure à 4,5 mètres carrés; 
e) Sur une enseigne commune, la superficie maximale attitrée à chacun des 

établissements est de 1 mètre carré, excluant le numéro d’immeuble; 
f) La superficie maximale d’une enseigne installée sur une propriété résidentielle 

reliée à un usage complémentaire de service ou à une industrie artisanale est 
de 0,5 mètre carré. 

À l’intérieur des zones supérieures à 200, la superficie maximale des enseignes est 
de : 

DISTANCE DE L’EMPRISE DE LA RUE (MÈTRE) SUPERFICIE MAXIMALE 

0 à 10 m 5 m2 

10 à 20 m 6 m2 

20 à 30 m 8 m2 

30 et plus m 10 m2 

8.5.3 HAUTEUR 

À l’intérieur des zones inférieures à 200 : 

a) La hauteur maximale d’une enseigne sur poteau est : 
1) Enseigne identifiant un seul établissement : 3 mètres; 
2) Enseigne commune : 4 mètres. 

b) La hauteur maximale d’une enseigne sur socle ou muret est : 
1) Enseigne identifiant un seul établissement : 1,5 mètre; 
2) Enseigne commune : 3 mètres. 

c) La hauteur maximale d’une enseigne sur poteau, socle ou muret peut être 
augmentée jusqu’à 1 mètre supplémentaire lorsque le niveau du sol actuel à 
l’emplacement de l’enseigne est inférieur au niveau de la chaussée de 
circulation. L’augmentation de la hauteur maximale vise à compenser le 
dénivellement et ne peut excéder l’écart entre le niveau du sol actuel de la voie 
de circulation et celui à l’endroit de l’enseigne; 

d) La hauteur entre le bas d’une enseigne sur poteau et le niveau du sol doit être 
d’au moins 1 mètre lorsque l’enseigne est située à moins de 3 mètres de la limite 
de l’emprise de rue; 

e) La hauteur maximale d’une enseigne posée à plat ou perpendiculaire est fixée 
comme suit : 
1) L’enseigne doit être située à une élévation inférieure à celle du toit du 

bâtiment, excluant les marquises, sans jamais excéder 8 mètres à partir du 
sol; 
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2) La distance entre le point inférieur et le point supérieur de l’enseigne ne 
peut excéder 3 mètres. 

À l’intérieur des zones supérieures à 200, la hauteur maximale des enseignes est de : 

DISTANCE DE L’EMPRISE DE LA RUE (MÈTRE) HAUTEUR MAXIMALE 

0 à 10 m 4 m 

10 à 20 m 6 m 

20 à 30 m 6 m 

30 et plus m 8 m 

8.5.4 EMPLACEMENT 

Les enseignes doivent être installées sur le même terrain que l’usage auquel elles 
réfèrent, exception faite des enseignes qui sont situées sur le domaine municipal et 
approuvées par la Municipalité. 

Toute enseigne visée par l’obligation d’obtenir un certificat d’autorisation doit être 
située à une distance minimale de : 

a) 0,3 mètre de l’emprise des voies de circulation provinciales, et de 2 mètres de 
toute autre emprise de rue; 

b) 2 mètres des lignes de terrains latérales et arrière; 
c) Excluant les enseignes émanant du ministère des Transports du Québec 

(MTQ), une enseigne permanente implantée dans une zone supérieure à 200 
et à moins de 10 mètres de l’emprise de rue doit être distante d’au moins 30 
mètres de toute autre enseigne; 

d) À l’extérieur de tout triangle de visibilité formé à l’intersection de deux (2) voies 
de circulation, tel que défini au présent règlement. 

L’installation de toute enseigne permanente est prohibée aux endroits suivants : 

a) Sur un arbre; 
b) Sur un poteau et autre structure d’utilité publique; 
c) Sur un escalier, garde-fou, galerie, balcon et garde-corps; 
d) Sur une cheminée ou le toit d’un bâtiment (toute enseigne fixée au mur d’un 

bâtiment doit être située entièrement sous le niveau du toit); 
e) Sur une clôture ou un mur de soutènement; 
f) Sur un bâtiment complémentaire; 
g) Devant une porte ou une fenêtre; 
h) Sur un véhicule immatriculé ou non pour l’année courante et qu’il soit en état 

de fonctionner ou non; 
i) Au-dessus de l’emprise de la voie publique ou d’un terrain public, à l’exception 

des enseignes émanant d’une entité publique (exemples : municipalité ou 
ministère), des enseignes autorisées par la Municipalité et les enseignes 
temporaires permises par la réglementation; 
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Une enseigne peut être fixée à plat ou en projection sur le mur d’un bâtiment. 
Aucune enseigne ou partie d’enseigne ne peut projeter de plus de 1,5 mètre à partir 
du mur du bâtiment. Elle peut être fixée sur une base, un muret, un socle, un poteau 
ou être suspendue à une potence ou à un portique. 

8.5.5 MATÉRIAUX 

Il est interdit d’utiliser les matériaux suivants pour constituer, en tout ou en partie, 
une enseigne permanente : 

a) Le plastique de type « corrugué » ou le polypropylène ondulé (ex. : coroplast); 
b) Les affiches en papier, carton mousse, carton ou autre matériau non rigide 

apposées ailleurs que sur des panneaux d’affichage; 
c) Le panneau de contreplaqué, d’aggloméré ou de particules de moins de 

1 centimètre d’épaisseur. 

8.5.6 ÉCLAIRAGE  

Toute enseigne non visée par un règlement de PIIA doit être éclairée par réflexion 
orientée vers le bas. L’intensité de la lumière artificielle ou la couleur d’une enseigne 
commerciale doivent être constantes et stationnaires. 

8.5.7 MESSAGE D’UNE ENSEIGNE PERMANENTE  

À moins d’indication contraire, le message d’une enseigne permanente doit 
concerner exclusivement un service ou un usage offert sur le terrain sur lequel se 
situe l’enseigne. Tout autre type de publicité y est interdit. 

Sans restreindre la généralité de ce qui précède, le message d’une enseigne ne peut 
comporter que :  

a) L’identification lettrée et/ou chiffrée de la raison sociale;  
b) Un sigle, un logo ou une identification commerciale enregistrée de l’entreprise;  
c) L’adresse de l’établissement annoncé;  
d) L’usage ou la nature commerciale de l’établissement ou de la place d’affaires;  
e) L’affichage du prix du carburant pour un débit d’essence. 

8.6 ENSEIGNES PROHIBÉES 

Sont prohibées sur tout le territoire :  

a) Les enseignes de type bannière, banderole, oriflamme et voile publicitaire; 
b) Les enseignes mobiles ou directement peintes ou autrement imprimées sur un 

véhicule, une partie de véhicule, du matériel roulant, des supports portatifs ou 
autrement amovibles. Cette interdiction ne s’applique toutefois pas à 
l’identification commerciale d’un véhicule pourvu qu’il ne soit pas utilisé dans 
l’intention manifeste de constituer un panneau-réclame pour un produit, un 
service, une activité et que le véhicule soit immatriculé pour l’année courante; 

c) Les enseignes portatives, sauf pour les zones commerciales numéro 2, 3, 4 et 5 
(C2, C3, C4 et C5) où l’installation d’enseigne de type « sandwich » est autorisée, 
sous respect des conditions  de l’article 8.9; 

d) Les enseignes au laser, projetées à partir d’un instrument audiovisuel, à 
éclairage intermittent ou imitant les dispositifs avertisseurs des véhicules de 
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police, de pompiers, des services ambulanciers ou des signaux de circulation 
ou utilisant de tels dispositifs pour attirer l’attention; 

e) Les enseignes électroniques. Font toutefois exception à cette disposition, les 
enseignes reliées à un usage public ou à une station-service pour afficher le prix 
de l’essence; 

f) Les enseignes comportant un dispositif sonore; 
g) Les enseignes rotatives ou autrement mobiles; 
h) Les enseignes directionnelles affichant une propriété à vendre; 
i) Les enseignes composées d’ampoules électriques visibles; 
j) Les enseignes à lettres ou chiffres interchangeables, autres que celles 

autorisées dans le cas exclusif d’un usage station-service ou poste d’essence; 
k) Les enseignes de forme humaine, animale, imitant un produit ou un contenant, 

qu’elles soient sur un plan plat ou gonflé; 
l) Les panneaux-réclame; 
m) Les balises de déneigement comportant un message publicitaire peu importe 

le matiériel utilisé;  
n) Les enseignes de plus de 20 centimètres d’épaisseur posées à plat sur un mur; 
o) Toute enseigne peinte directement sur un mur, une toiture, une couverture 

d’un bâtiment principal, d’une dépendance, à l’exception des silos ou des 
dépendances agricoles aux fins d’identification de l’exploitation agricole; 

p) Les enseignes non spécifiquement autorisées par le présent règlement.
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SECTION 3 – DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES  

8.7 ENSEIGNE SUR MURET OU SOCLE 

Les enseignes sur muret ou socle sont autorisées aux conditions suivantes : 
 
a) La base d’une enseigne, qu’elle soit pleine ou qu’elle prenne la forme d’un bac 

à plantation ne peut avoir plus de 80 centimètres de hauteur. La limite 
supérieure d’un muret ne peut être située à plus de 1,8 mètre du sol; 

b) La longueur maximale d’un muret destiné à recevoir une enseigne est de 
10 centimètres par mètre de longueur de la façade du bâtiment, sans excéder 
5 mètres; 

c) La surface avant du socle ou muret ne peut être supérieure à quatre (4) fois la 
superficie de l’enseigne. 

8.8 ENSEIGNE PERMANENTE D’UN QUARTIER 

Les enseignes permanentes qui identifient un quartier sont autorisées aux 
conditions suivantes : 

a) Un maximum d’une enseigne pour chaque accès au quartier, sans excéder un 
total de deux (2) enseignes par quartier; 

b) L’enseigne doit être située sur un lot du projet; 
c) La superficie de l’enseigne ne doit pas excéder 5 mètres carrés; 
d) La hauteur de l’enseigne ne doit pas excéder 3 mètres. 

8.9 ENSEIGNE TEMPORAIRE DE TYPE « SANDWICH » 

Les enseignes de type « sandwich » sont uniquement autorisées dans les zones 
commerciales numéro 2, 3, 4 et 5 (C2, C3, C4 et C5), aux conditions suivantes :  

a) Une seule enseigne sandwich par établissement. L’enseigne peut comporter 
une affiche de chaque côté; 

b) L’enseigne doit être installée sur le terrain de l’établissement, sans empiéter sur 
le domaine public; 

c) L’enseigne doit reposer sur un sol stable et dégagé, peu importe la saison; 
d) L’enseigne ne doit pas nuire à la visibilité des usagers de la route;  
e) L’enseigne doit être installée à l’extérieur de l’établissement visé uniquement 

durant les heures d’ouverture et doit être remisée durant ses heures de 
fermeture; 

f) L’enseigne doit afficher un complément d’information à propos de l’usage mais 
ne peut pas reproduire de renseignements déjà présents à l’extérieur de 
l’établissement, à l’exception du nom ou du logo du commerce qui peuvent 
occuper au plus 33 % de la surface; 

g) La superficie maximale dédiée au message est de 1 mètre carré par côté; 
h) Le message sur l’enseigne doit être inscrit uniquement en noir et blanc; 
i) Seul le support, cadre ou modèle d’enseigne, incluant les couleurs, défini par 

la Municipalité est autorisé pour une enseigne « sandwich ». 
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CHAPITRE 9 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION  
DE L’ENVIRONNEMENT 
SECTION 1 - LES RIVES 
9.1 CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES PERMIS SUR LA RIVE 

Sur et au-dessus de la rive des lacs et cours d’eau, aucun travaux, aucun ouvrage, 
aucune intervention de contrôle de la végétation, y compris la tonte de gazon et le 
débroussaillage, ni construction ne sont permis.  

Nonobstant l’alinéa précédent, sont permis :  

a) Les ouvrages et les travaux nécessaires à l’ancrage des constructions, ouvrages 
et travaux autorisés sur le littoral; 

b) Les travaux de réparation à une construction ou à un ouvrage existant, incluant 
les travaux d’entretien; 

c) Les travaux de rénovation intérieure, de revêtement extérieur et de 
fenestration à un bâtiment principal existant, ainsi que les travaux qui n’ont 
pour objet que de prolonger jusqu’au niveau du sol le revêtement extérieur du 
bâtiment ou de fixer un treillis de bois décoratif du plancher du bâtiment 
jusqu’au niveau du sol; 

d) Les travaux de démolition d’une construction ou d’un ouvrage existant; 
e) Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, publiques, 

industrielles ou commerciales ou pour des fins d’accès public, sans soustraire 
les obligations d’obtenir une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c.Q-2); 

f) Les travaux d’aménagement conçus à des fins publiques, tels un itinéraire 
riverain, une aire de pique-nique, une plage, un ouvrage hydraulique, un bassin 
de sédimentation, un brise-lames, une passe à poissons, à la condition de faire 
partie intégrante d’un plan d’ensemble; 

g) Les exutoires de drainage souterrain ou de surface, y compris le drainage de 
pourtour de fondations, ainsi que les bornes sèches servant à la protection 
incendie; 

h) L’aménagement d’une traverse d’un cours d’eau relative à un ponceau ou à un 
pont, ainsi qu’un chemin donnant accès à une telle traverse; 

i) La reconstruction ou l’élargissement d’une route ou d’un chemin existant, sans 
en modifier sa vocation, incluant un chemin de ferme ou un chemin forestier 
auquel cas il faut privilégier la partie la plus éloignée du littoral; 

j) L’installation d’un dispositif d’évacuation, de réception ou de traitement des 
eaux usées conforme à la réglementation provinciale (Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, Q-2, r. 22), 
uniquement s’il est démontré à la Municipalité par un professionnel en la 
matière qu’un tel dispositif ne peut être implanté sur le terrain en dehors de la 
rive; 

k) Les travaux relatifs à l’installation d’une prise d’eau, d’un réseau d’aqueduc et 
d’égout ou d’une station de pompage autorisés en vertu de la Loi sur la qualité 
de l’environnement (RLRQ, c.Q-2); 

l) Les puits individuels, incluant les conduites de raccordement aux résidences. 
Lorsqu’un puits alimente plus d’une résidence, les conduites de raccordement 
doivent être adjacentes l’une à l’autre afin de limiter les interventions dans la 
rive; 
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m) L’installation d’une haie ou d’une clôture mitoyenne si elle est faite en 
respectant le milieu naturel et de manière à sauvegarder la végétation 
existante; 

n) Lorsque la pente de terrain de la rive est inférieure à 30 % l’aménagement 
d’une voie d’accès donnant accès au lac ou au cours d’eau, cette voie devant 
respecter les règles suivantes : 
1) Largeur maximale de 5 mètres, sans excéder 50 % de la façade du terrain 

donnant sur le littoral. Le calcul du pourcentage doit s’effectuer en traçant 
un segment en ligne droite qui relie deux lignes délimitant le terrain, le 
long du littoral; 

2) Le tracé de l’accès doit être aménagé de biais par rapport à la rive; 
3) Le tracé de l’accès ne peut pas longer la rive, sauf pour contourner une 

contrainte physique sur le site; 
4) La surface de l’accès ne peut pas être bétonnée, asphaltée ou autrement 

recouverte d’un matériau imperméable. Toutefois, afin de prévenir 
l’érosion, il est permis de recouvrir la surface de l’accès sur au plus 50 % de 
son aire, d’une couche d’au plus 15 centimètres d’épaisseur de matériaux 
granulaires préalablement nettoyés de leurs particules fines et dont le 
diamètre se situe entre 2 centimètres et 6 centimètres. Ces matériaux 
doivent être stabilisés pour empêcher leur transport dans le littoral; 

5) À l’intérieur du tracé de l’accès, il est permis d’installer en surface de l’accès 
des pas japonais dont le diamètre ne dépasse pas 30 centimètres et 
espacés entre eux d’au moins 30 centimètres; 

6) À l’intérieur du tracé de l’accès, il est permis d’installer une passerelle, dont 
la largeur ne dépasse pas 2,5 mètres uniquement lorsque ledit accès sur 
la rive ne permet pas un aménagement au sol. 

o) Lorsque la pente de terrain de la rive est égale ou supérieure à 30 % : 
1) L’émondage nécessaire à l’aménagement d’une fenêtre (percée dans la 

végétation) de 5 mètres de largeur; 
2) L’aménagement d’un sentier d’une largeur maximale de 1,2 mètre et qui 

respecte les règles applicables au recouvrement de la voie d’accès par des 
matériaux inertes, ou d’un escalier en bois sur pilotis d’au plus 1,2 mètre 
de largeur, pouvant être muni de main courante et de garde-corps et 
donnant accès au lac ou au cours d’eau; 

3) L’ajout de main courante et de garde-corps joint à un escalier existant ou 
situé au-dessus d’un mur de soutènement. 
Mod., 2023, R. 951-9, a. 3; 

p) Les travaux de stabilisation des rives, dans l’ordre et aux conditions suivantes : 
1) Le rétablissement de la couverture végétale et du caractère naturel des 

rives lorsque la pente, la nature du sol et les conditions du terrain le 
permettent; 

2) Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions du terrain ne 
permettent pas la stabilisation par la végétation : 
I. L’aménagement d’un perré avec végétation; 
II. L’aménagement d’un perré sans végétation; 
III. L’aménagement de gabions; 
IV. L’aménagement d’un mur de soutènement. 

q) Les travaux de stabilisation dans la rive, aux fins de sécuriser ou de protéger un 
bâtiment existant. Dans un tel cas, un plan des travaux approuvé par un 
ingénieur doit être soumis à la Municipalité; 

r) Les travaux de contrôle des espèces exotiques envahissantes qui ont fait l’objet 
d’un certificat d’autorisation délivré par la Municipalité lorsqu’ils sont réalisés à 
des fins privées ou d’une autorisation du ministère en vertu de la Loi sur la 
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qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2) lorsqu’ils sont réalisés à des fins 
municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d’accès 
public; Mod., 2023, R. 951-9, a. 4; 

s) Les travaux visant à remettre dans son état naturel, une situation créée par 
l’homme, à la condition de ne pas nuire à la libre circulation des eaux et de ne 
pas porter atteinte à la faune et à la flore. Dans tous les cas, des plans et devis 
des ouvrages à réaliser devront avoir été préparés et approuvés par un 
professionnel en la matière; 

t) Les travaux de nettoyage et d’entretien d’étangs artificiels aménagés avant le 
4 janvier 1999; 

u) L’abattage d’arbres uniquement pour les situations prévues à l’article 10.3.3;   
v) La culture du sol à des fins d’exploitation agricole, sur la rive des cours d’eau 

intermittents, à la condition de préserver une bande minimale de 3 mètres à 
partir du littoral; 

w) Les travaux visant à rétablir un couvert végétal permanent et durable, par des 
semis, la plantation d’espèces végétales indigènes et typiques du milieu naturel 
environnant, en respect des techniques reconnues en environnement; 

x) Le contrôle de la végétation à l’emplacement des ouvrages et des travaux 
autorisés sur et au-dessus de la rive ainsi que dans les cas et les endroits 
suivants : 

Tableau : Largeur maximale du contrôle de la végétation au pourtour d’une construction ou pour un 
aménagement selon la largeur de la rive 

Mod., 2023, R. 951-9, a. 4; 

 

Type de construction ou d'aménagement 
Rive d’une largeur de 10 mètres à 

l'emplacement de l'ouvrage 
Rive d’une largeur de 15 mètres à 

l'emplacement de l'ouvrage 

Bâtiment principal existant le 6 juillet 2023, 
dont l’implantation est conforme ou 
dérogatoire protégée par des droits acquis. 

À au plus 5 mètres du bâtiment, 
sauf à l’intérieur des premiers 5 
mètres de la rive à partir de la ligne 
des hautes eaux, à au plus 2 mètres 
du bâtiment. 

À au plus 2 mètres du bâtiment 

Tout bâtiment autre que principal, existant 
le 6 juillet 2023, dont l’implantation est 
conforme ou dérogatoire protégée par des 
droits acquis. 

À au plus 2 mètres du bâtiment 

Construction autre qu’un bâtiment tels une 
galerie, un balcon ou un escalier extérieur, 
existante le 6 juillet 2023, dont l’implantation 
est conforme ou dérogatoire protégée par 
des droits acquis. 

À au plus 2 mètres de la construction, sauf à l’intérieur de la première moitié 
de la rive à partir de la ligne des hautes eaux. 

Accès piéton menant à un bâtiment. 

Au plus 2 mètres de largeur pour le contrôle de la végétation pour un accès 
menant à un bâtiment situé au-dessus de la rive. Cette intervention sur la 
végétation doit être réalisée en utilisant le tracé le plus court de biais avec 
la ligne de rivage, sauf pour contourner une contrainte physique sur le site 
ou pour rejoindre un accès au lac. Le contrôle de la végétation pour faciliter 
l’accès à un bâtiment situé dans la rive est limité à un seul emplacement par 
bâtiment. 
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SECTION 2 - LE LITTORAL 

9.2 DISPOSITIONS RELATIVES AU LITTORAL 

Toute occupation du littoral et tous ouvrages, travaux et construction au-dessus du 
littoral des lacs et des cours d’eau sont prohibés. 

Les travaux, ouvrages et constructions suivants sont cependant permis si leur 
réalisation n’est pas incompatible avec les dispositions des articles 9.7 à 9.13 du 
présent règlement concernant les zones à risques d’inondation : 

a) Les quais et les équipements servant à maintenir une embarcation hors de l’eau 
s’ils sont construits sur pilotis, pieux ou préfabriqués de plates-formes 
flottantes de façon à ne pas entraver la libre circulation des eaux; 

b) Les plates-formes flottantes; 
c) Une passerelle, dont la largeur ne dépasse pas celle du quai, reliant le quai à la 

rive dans la mesure où son installation ne touche pas à l’eau; 
d) Les travaux d’aménagement, de nettoyage ou d’entretien conçus aux fins 

publiques, sans soustraire les obligations d’obtenir une autorisation en vertu 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c.Q-2); 

e) Les travaux visant à remettre dans son état naturel, une situation créée par 
l’homme, à la condition de ne pas nuire à la libre circulation des eaux et de ne 
pas porter atteinte à la faune et à la flore. Dans tous les cas, des plans et devis 
des ouvrages à réaliser devront avoir été préparés et approuvés par un 
professionnel en la matière; 

f) Les travaux de nettoyage et d’entretien d’étangs artificiels aménagés avant le 
4 janvier 1999;  

g) L’installation d’une prise d’eau autorisée en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c.Q-2); 

h) Les installations de prélèvement d’eau de surface aménagées conformément 
au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (chapitre Q-2, r. 
35.2), à l’exception des installations composées de canaux d’amenée ou de 
canaux de dérivation destinées à des fins non agricoles; 

i) L’empiétement nécessaire pour réaliser des travaux autorisés de stabilisation 
de la rive; 

j) L’aménagement d’une traverse d’un cours d’eau relative à un ponceau ou à un 
pont; 

k) Les travaux de nettoyage et d’entretien, sans déblaiement, réalisés par une 
municipalité locale ou régionale dans un cours d’eau selon les pouvoirs et 
devoirs qui lui sont conférés par le Code municipal du Québec (RLRQ, c.C-27.1) 
et la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c.C-47.1); 

l) L’entretien, la réparation et la démolition de constructions et d’ouvrages 
existants. Lorsqu’il s’agit de hangar à bateau, les travaux de réparation incluent 
les travaux d’entretien et de rénovation de l’intérieur, dans la mesure où ces 
travaux ne changent pas la vocation du bâtiment; 

m) Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, publiques, 
industrielles, commerciales ou à des fins d’accès public, ayant obtenu une 
autorisation requise en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, 
c.Q-2) ou de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (RLRQ, 
c.C-61.1); 

n) Une cabane à pêche installée temporairement sur la glace.  
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9.3 QUAI PRIVÉ 

Tout quai privé sur le littoral est assujetti aux conditions suivantes :  

9.3.1 NOMBRE 

Un quai doit être associé à un terrain adjacent au littoral. 

Un seul quai est permis par terrain riverain.  

9.3.2 DIMENSIONS 

La largeur d’un quai ne peut excéder 3 mètres. 

La longueur d’un quai ne peut excéder 15 mètres. Cependant, lorsque la profondeur 
de l’eau en période d’étiage, à cette distance, est inférieure à 1 mètre, il est permis 
d’augmenter la longueur pour atteindre une profondeur d’eau de 1 mètre sans 
excéder 30 mètres de longueur. La longueur du quai se mesure à partir de la ligne 
des hautes eaux. 

La superficie d’un quai ne peut excéder 37,5 mètres carrés. Cependant, dans le cas 
où il est permis d’excéder la longueur maximale de 15 mètres, la superficie 
maximale est fixée à 60 mètres carrés. 

Au-dessus d’un cours d’eau, la longueur d’un quai ne peut excéder 25 % de la largeur 
du littoral. La largeur est prise à l’emplacement de la construction, par un segment 
en ligne droite, reliant les deux (2) lignes des hautes eaux opposées. 

Toutes les parties du quai, y compris les passerelles, sont prises en compte dans le 
calcul de la superficie. 

9.3.3 IMPLANTATION 

Lorsque la façade d’un terrain sur le lac ou le cours d’eau est d’au moins 15 mètres, 
le quai doit être situé à une distance minimale de 3 mètres de toute ligne délimitant 
le terrain ou de son prolongement rectiligne sur le littoral. 

Lorsque la façade d’un terrain sur le lac ou le cours d’eau est inférieure à 15 mètres, 
le quai doit être placé au centre du terrain. Cependant, lorsque la topographie du 
terrain empêche une telle localisation, il doit être placé le plus près possible du 
centre du terrain. 

Nonobstant ce qui précède, l’espace maximal pouvant être utilisé pour le quai ne 
devra pas excéder 50 % de la façade du terrain sur le littoral. Le calcul du 
pourcentage doit s’effectuer en traçant le long du littoral un segment en ligne droite 
qui relie deux (2) lignes latérales délimitant le terrain; 

Un quai doit être installé perpendiculairement à la rive pour ses 5 premiers mètres 
de longueur. Aucune partie d’un quai ne peut chevaucher le prolongement sur le 
littoral d’une ligne délimitant le terrain. 

Toute partie d’un quai doit être placée de manière à être facilement visible de jour. 
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9.3.4 MATERIAUX 

Un quai doit être construit sur pilotis, sur pieux ou être préfabriqué de sections 
flottantes, de manière à ne pas entraver la libre circulation des eaux. Tout pilotis ou 
pieu doit avoir un diamètre ou des côtés d’au plus 30 centimètres. 

L’utilisation du bois traité est permise seulement s’il s’agit de bois traité sous 
pression en usine.  L’utilisation de bois traité à la créosote est prohibée.  

9.4 QUAI À EMPLACEMENTS MULTIPLES 

Les quais à emplacements multiples sont permis uniquement à l’intérieur des zones 
dont le numéro est supérieur à 200 apparaissant au plan de zonage de l’annexe 1, et 
ce, aux conditions suivantes : 

9.4.1 NOMBRE  

Un quai doit être associé à un terrain adjacent au littoral. 

Un seul quai à emplacements multiples est permis par terrain riverain. 

9.4.2 DIMENSIONS 

La largeur d’un quai ne peut excéder 3 mètres. 

La longueur d’un quai ne peut excéder 30 mètres de longueur. La longueur du quai 
se mesure à partir de la ligne des hautes eaux. 

La superficie d’un quai ne peut excéder 60 mètres carrés. 

Au-dessus d’un cours d’eau, la longueur d’un quai ne peut excéder 25 % de la largeur 
du littoral. La largeur est prise à l’emplacement de la construction, par un segment 
en ligne droite, reliant les deux (2) lignes des hautes eaux opposées. 

Toutes les parties du quai, y compris les passerelles, sont prises en compte dans le 
calcul de la superficie. 

9.4.3 IMPLANTATION 

L’implantation du quai doit être conforme à l’article 9.3.3. 

9.4.4 MATERIAUX 

Les matériaux du quai doivent être conformes à l’article 9.3.4. 

9.5 PLATE-FORME FLOTTANTE PRIVÉE 

Toute plate-forme flottante privée sur le littoral d’un lac est assujettie aux conditions 
suivantes : 

9.5.1 NOMBRE 

Une plate-forme flottante privée doit être associée à un terrain adjacent au littoral 
du lac. 

Une seule plate-forme flottante est permise par terrain riverain.  
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9.5.2 DIMENSIONS 

La superficie d’une plate-forme flottante non raccordée à la rive ne peut excéder 10 
mètres carrés. 

9.5.3 IMPLANTATION 

La plate-forme flottante doit être située devant le terrain appartenant au même 
propriétaire, à l’intérieur du prolongement rectiligne des lignes latérales du terrain 
sur le littoral.  

La plate-forme flottante doit être entièrement située dans une bande d’une largeur 
de 30 mètres, mesurée à partir de la ligne des hautes eaux. Elle doit être placée de 
manière à être facilement visible de jour. 

Toute plate-forme flottante doit être munie d’une plaque, enseigne ou lettres, posée 
à plat ou écrit directement sur la construction au-dessus du niveau de l’eau, 
identifiant le numéro de lot riverain ou l’adresse de la propriété associée à ladite 
plate-forme. L’ensemble des composantes de l’identification ne peut excéder 
200 centimètres carrés. 

9.5.4 MATERIAUX 

L’utilisation du bois traité est permise seulement s’il s’agit de bois traité sous 
pression en usine.  L’utilisation de bois traité à la créosote est prohibée.  

9.6 ÉQUIPEMENT SERVANT À MAINTENIR UNE EMBARCATION HORS DE L’EAU 

Tout équipement servant à maintenir une embarcation hors de l’eau sur le littoral ou 
la rive d’un lac est assujettie aux conditions suivantes : 

9.6.1 NOMBRE  

L’équipement servant à maintenir une embarcation hors de l’eau doit être relié à un 
terrain adjacent au lac. 

Un seul équipement est permis par terrain riverain.  

9.6.2 DIMENSIONS 

L’équipement servant à maintenir une embarcation hors de l’eau ne peut excéder 
une superficie de 37,5 mètres carrés et une hauteur de 5 mètres au-dessus du niveau 
de la ligne des hautes eaux. 

9.6.3 IMPLANTATION 

L’équipement doit faire face au terrain du propriétaire et être à l’intérieur du 
prolongement rectiligne des lignes latérales du terrain sur le littoral.  

Au-dessus du littoral, l’équipement ne peut se trouver à une distance de plus de 
10 mètres de la ligne des hautes eaux. 

Toute partie d’un équipement doit être placé de manière à être facilement visible de 
jour. 
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9.6.4 MATERIAUX 

Les matériaux de l’équipement servant à maintenir une embarcation hors de l’eau 
doivent être conformes à l’article 9.3.4. 
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SECTION 3 - LES ZONES INONDABLES 

9.7 LES ZONES À RISQUE D’INONDATION 

Les zones à risque d’inondation auxquelles réfère la présente section ainsi que les 
cotes d’inondation pour l’application des dispositions de la présente section se 
retrouvent sur le plan des éléments d’intérêt et de contraintes en annexe 5.  

9.8 NIVEAU D’INONDATION 

Lorsque la zone d’inondation délimitée ne présente aucune cote de référence, le 
niveau d’inondation applicable est représenté par le niveau du sol mesuré à la limite 
de la zone d’inondation au point le plus rapproché du site où les travaux sont 
projetés.  

9.9 EXCEPTION AUX NORMES RELATIVES AUX ZONES À RISQUE D’INONDATION  

Lorsqu’il est démontré par des relevés de terrain qu’une propriété située dans une 
zone à risque d’inondation représentée sur le plan des éléments d’intérêt et de 
contraintes est au-dessus de la cote de 0-20 ans, 20-100 ans ou au-dessus du 
niveau d’inondation applicable en l’absence de cote, les conditions pourront être 
déterminées de la manière suivante :  

a) Si les relevés présentent des résultats au-dessus de la cote 0-20 ans, mais au-
dessous de la cote 20-100 ans, les conditions applicables à la récurrence 20-
100 ans s’appliqueront;  

b) Si les relevés présentent des résultats au-dessus de la cote 20-100 ans, les 
conditions prévues en zone à risque d’inondation pourront être levées;  

c) Si les relevés présentent des résultats au-dessus du niveau d’inondation 
applicable en l’absence de cote, les conditions prévues en zone à risque 
d’inondation pourront être levées. 

9.10 LES ZONES À RISQUE D’INONDATION ET ZONE DE RÉCURRENCE 0-20 ANS 

À l’intérieur d’une zone à risque d’inondation ou d’une zone à risque d’inondation de 
récurrence 0-20 ans, illustrée sur le plan des éléments d’intérêt et de contraintes de 
l’annexe 5, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et travaux, à 
l’exception : 

a) Des travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains, à entretenir, 
à réparer ou à démolir les constructions et les ouvrages existants, à la condition 
que ces travaux n’augmentent pas la superficie de la propriété exposée aux 
inondations et qu’ils soient adéquatement immunisés conformément à l’article 
9.13; 

b) Des galeries ou terrasses, à la condition d’avoir une superficie totale d’au plus 
20 mètres carrés, non closes et elles doivent reposer uniquement sur pilotis et 
être réalisées sans remblai. Elles ne pourront être fermées ultérieurement; 
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c) Des travaux de modernisation ou de reconstruction d’une infrastructure liée à 
une voie de circulation publique, pour des raisons de sécurité publique ou pour 
rendre telle infrastructure conforme aux normes applicables, à la condition que 
la superficie de l’ouvrage exposée aux inondations soit augmentée d’au plus 
25 %; 

d) D’une installation souterraine linéaire de service d’utilité publique telle qu’un 
pipeline, une ligne électrique, téléphonique ou de câblodistribution, une 
conduite d’aqueduc ou d’égout ne comportant aucune entrée de service ou 
une ligne électrique, téléphonique ou de câblodistribution aérienne; 

e) De la construction d’un réseau d’aqueduc ou d’égout dans un secteur aménagé 
et non pourvu de service, dans le seul but de raccorder un ouvrage déjà existant 
le 6 mai 1988; 

f) De l’entretien d’un réseau d’aqueduc ou d’égout, d’une voie de circulation ou 
d’une servitude d’utilité publique; 

g) Des installations septiques destinées à des constructions ou des ouvrages 
existants; l’installation prévue doit être conforme à la réglementation sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées édictée en 
vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c.Q-2); 

h) De l’amélioration ou le remplacement d’un puits d’une résidence ou d’un 
établissement existant par un puits tubulaire, construit de façon à éliminer les 
risques de contamination par scellement de l’espace annulaire par des 
matériaux étanches et de façon durable ainsi qu’à éviter la submersion;  

i) Des activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai;  
j) D’un ouvrage à aire ouverte, à des fins récréatives, autre qu’un terrain de golf, 

réalisable sans remblai ni déblai;  
k) Des aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en 

nécessitent, mais dans ce dernier cas, seulement s’ils sont assujettis à 
l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c.Q-2); 

l) Des travaux de drainage des terres; 
m) Des activités d’aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la 

réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements; 
n) De la relocalisation d’une voie publique de circulation pourvu que 

l’emplacement initial soit remis à l’état naturel ou revégétalisé; 
o) D’un seul bâtiment accessoire à l’usage résidentiel non rattaché au bâtiment 

principal, situé sur le même terrain que le bâtiment principal, qui ne nécessite 
aucun remblai, déblai ni excavation et qui soit simplement déposé sur le sol, 
c’est-à-dire sans fondation ni ancrage pouvant le retenir lors d’inondation et de 
sorte qu’il ne crée aucun obstacle à l’écoulement des eaux ne pourra être 
implanté dans la zone de grand courant. La superficie maximale et cumulative 
des bâtiments accessoires de la propriété ne doit pas excéder 30 mètres carrés 
dans la zone à risque d’inondation; 

p) Des bâtiments temporaires installés hors de la période de crue printanière. Ces 
bâtiments ne doivent pas être reliés au bâtiment principal, doivent être 
déposés uniquement sur le sol sans fondation, ancrage, remblai ou déblai. Ils 
ne doivent d’aucune façon nuire à la libre circulation des eaux ou contribuer au 
phénomène d’érosion. Toutefois, il sera possible d’exiger en tout temps le 
déplacement d’un tel bâtiment ou usage temporaire pour des raisons de 
sécurité des biens et des personnes. 
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9.11 LES ZONES À RISQUE D’INONDATION DE RÉCURRENCE 20-100 ANS 

À l’intérieur d’une zone à risque d’inondation de récurrence 20-100 ans, illustrée sur 
le plan des éléments d’intérêt et de contrainte, sont interdits : 

a) Les travaux de remblai autres que ceux requis pour l’immunisation des 
constructions et ouvrages autorisés; 

b) Toutes les constructions et tous les ouvrages non immunisés. 
 

Dans ces zones peuvent également être permis des constructions, ouvrages et 
travaux bénéficiant de mesures d’immunisation différentes de celles prévues à 
l’article 9.13, mais jugées suffisantes dans le cadre d’une dérogation adoptée par la 
MRC conformément à tout règlement de la MRC en cette matière ainsi qu’aux 
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme à cet effet. 

9.12 CONSTRUCTIONS, OUVRAGES ET TRAVAUX ADMISSIBLES  
À UNE DÉROGATION 

Peuvent également être permis à l’intérieur d’une zone à risque d’inondation, 
illustrée sur le plan des éléments d’intérêt et de contraintes de l’annexe 5, certaines 
constructions, certains ouvrages et certains travaux, si leur réalisation n’est pas 
incompatible avec d’autres mesures de protection applicables pour les rives et le 
littoral et s’ils font l’objet d’une dérogation adoptée par la MRC conformément à tout 
règlement de la MRC en cette matière ainsi qu’aux dispositions de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme à cet effet. Les constructions, ouvrages et travaux 
admissibles à une telle dérogation sont :  

a) Les projets d’élargissement, de rehaussement, d’entrée et de sortie de 
contournement et de réalignement dans l’axe actuel d’une voie de circulation 
existante, y compris les voies ferrées;  

b) Les voies de circulation traversant des plans d’eau et leurs accès;  
c) Tout projet de mise en place de nouveaux services d’utilité publique situés au-

dessus du niveau du sol tels que les pipelines, les lignes électriques et 
téléphoniques, les infrastructures reliées aux aqueducs et égouts, à l’exception 
des nouvelles voies de circulation;  

d) Les puits communautaires servant au captage d’eau souterraine;  
e) Un ouvrage servant au captage d’eau de surface se situant au-dessus du niveau 

du sol;  
f) Les stations d’épuration des eaux usées;  
g) Les ouvrages de protection contre les inondations entrepris par les 

gouvernements, leurs ministères ou organismes, ainsi que par les 
municipalités, pour protéger les territoires déjà construits et les ouvrages 
particuliers de protection contre les inondations pour les constructions et 
ouvrages existants utilisés à des fins publiques, municipales, industrielles, 
commerciales, agricoles ou d’accès public;  

h) Les travaux visant à protéger des inondations, des zones enclavées par des 
terrains dont l’élévation est supérieure à celle de la cote de crue de récurrence 
de 100 ans, et qui ne sont inondables que par le refoulement de conduites;  

i) Toute intervention visant :  
1) L’agrandissement d’un ouvrage destiné à la construction navale et aux 

activités maritimes, ou portuaires;  
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2) L’agrandissement d’un ouvrage destiné aux activités agricoles, 
industrielles, commerciales ou publiques;  

3) L’agrandissement d’une construction et de ses dépendances en 
conservant la même typologie de zonage. 

j) L’aménagement d’un fonds de terre à des fins récréatives, d’activités agricoles 
ou forestières, avec des ouvrages tels que chemins, sentiers piétonniers et 
pistes cyclables, nécessitant des travaux de remblai ou de déblai; ne sont 
cependant pas compris dans ces aménagements admissibles à une 
dérogation, les ouvrages de protection contre les inondations et les terrains de 
golf;  

k) Un aménagement faunique nécessitant des travaux de remblai, qui n’est pas 
assujetti à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c.Q-2);  

l) Les barrages à des fins municipales, industrielles, commerciales ou publiques, 
assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c.Q-2). 

9.13 MESURES D’IMMUNISATION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS, OUVRAGES ET 
TRAVAUX RÉALISÉS DANS LA PLAINE INONDABLE 

Les constructions, ouvrages et travaux permis devront être réalisés en respectant les 
règles d’immunisation suivantes, en les adaptant au contexte de l’infrastructure 
visée :  

a) Aucune ouverture (exemples : fenêtre, soupirail, porte d’accès ou garage) ne 
peut être atteinte par la crue de récurrence de 100 ans;  

b) Aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint par la crue à récurrence 
de 100 ans;  

c) Les drains d’évacuation sont munis de clapets de retenue;  
d) Pour toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de la crue à 

récurrence de 100 ans, une étude est produite démontrant la capacité des 
structures à résister à cette crue, en y intégrant les calculs relatifs à :  
1) L’imperméabilisation;  
2) La stabilité des structures;  
3) L’armature nécessaire;  
4) La capacité de pompage pour évacuer les eaux d’infiltration;  
5) La résistance du béton à la compression et à la tension. 

e) Le remblayage du terrain doit se limiter à une protection immédiate autour de 
la construction ou de l’ouvrage visé et non être étendu à l’ensemble du terrain 
sur lequel il est prévu; la pente moyenne, du sommet du remblai adjacent à la 
construction ou à l’ouvrage protégé, jusqu’à son pied, ne devrait pas être 
inférieure à 33 % (rapport 1 vertical : 3 horizontal).  

Dans l’application des mesures d’immunisation, dans le cas où la plaine inondable a été 
déterminée sans qu’ait été établie la cote de récurrence de 100 ans, cette cote de 100 
ans sera remplacée par le niveau du sol mesuré à la limite de la zone d’inondation au 
point le plus rapproché du site faisant l’objet de travaux d’immunisation auquel, pour 
des fins de sécurité, il sera ajouté 30 centimètres. 
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SECTION 4 - LES MILIEUX HUMIDES 

9.14 INTERVENTIONS PRÈS D’UN MILIEU HUMIDE 

Dans une bande de 10 mètres calculée à partir de la limite d’un milieu humide de 
catégorie A identifié sur le plan des éléments d’intérêt et de contraintes de l’annexe 5, 
les règles prévues à l’article 9.1 (rives) s’appliquent. 

9.15 DISPOSITIONS RELATIVES AUX MILIEUX HUMIDES CATÉGORIES A ET B 

À l’intérieur et au-dessus des milieux humides de catégorie A et B identifiés sur le plan 
des éléments d’intérêt et de contraintes, les règles suivantes s’appliquent :  

a) Aucun remblai, déblai, excavation du sol ou déplacement d’humus;  
b) Aucune construction ou ouvrage;  
c) Les aménagements sur pilotis visant l’observation de la nature par le public en 

général pourront être permis. Des aménagements privés sur pilotis permettant 
l’accès au littoral d’un lac pourront être autorisés aux conditions suivantes :  
1) Avoir une largeur maximale de 1,2 mètre et demeurer rectilignes;  
2) Aucun ancrage ou emplacement pour embarcations dans le milieu humide;  
3) Avoir une distance minimale entre deux aménagements privés d’au moins 

150 mètres.  
d) Les travaux de contrôle des espèces exotiques envahissantes. Ces travaux sont 

assujettis à l’obtention préalable d’un certificat d’autorisation émis par la 
Municipalité, lorsqu’ils sont réalisés à des fins privées ou à l’obtention d’une 
autorisation ministérielle en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RLRQ, c. Q-2), de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (RLRQ, 
c. C-61.1), de la Loi sur le régime des eaux (RLRQ, c. R-13) ou de toute autre loi 
lorsqu’ils sont réalisés à des fins municipales, commerciales, industrielles, 
publiques ou pour des fins d’accès public; 

e) Les travaux d’entretien et de modernisation des infrastructures d’utilité publique 
existantes, tels les gazoducs ou les lignes de transport d’énergie, sont autorisés. 

9.16 DISPOSITIONS RELATIVES AUX MILIEUX HUMIDES DE CATÉGORIE C 

À l’intérieur et au-dessus des milieux humides de catégorie C identifiés sur le plan des 
éléments d’intérêt et de contraintes, les règles suivantes s’appliquent :  

a) Les règles apparaissant aux alinéas a), c), d) et e) de l’article 9.15; 
b) Tout remblai, déblai, excavation du sol ou déplacement d’humus est prohibé, à 

l’exception des interventions ayant fait l’objet d’un certificat d’autorisation émis en 
vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c.Q-2);  

c) Toute construction ou ouvrage est prohibé, à l’exception des interventions ayant 
fait l’objet d’un certificat d’autorisation émis en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c.Q-2). 
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SECTION 5 - LA GESTION DES SOLS 

9.17 OBJECTIF ET RESPONSABILITÉS 

Toute personne effectuant des travaux de remaniement de sols ou permettant de tels 
travaux sur sa propriété est tenue de limiter l’érosion des sols lors des travaux. Elle doit 
prendre les mesures nécessaires visant à : 

a) Contrôler la mise à nu du sol et protéger les surfaces remaniées;  
b) Empêcher la migration des sédiments hors du site des travaux et dans les sources 

de transport de sédiments. 

Les mesures utilisées doivent être déterminées en tenant compte des caractéristiques 
du terrain (exemples : pente, superficie, quantité et vitesse de l’eau de ruissellement, 
présences de fossés et milieux sensibles).  

9.18 SITUATIONS EXIGEANT DES MESURES DE CONTRÔLE DE L’ÉROSION 
DES SOLS 

Des mesures de contrôle de l’érosion des sols doivent obligatoirement être installées 
lorsque les travaux de remaniement de sols concernent une ou plusieurs des situations 
suivantes : 

a) Les travaux sont situés à l’intérieur d’un secteur de protection accrue identifié sur 
le plan des secteurs de protection accrue / gestion des sols apparaissant à l’annexe 
6; 

b) Les travaux sont situés à moins de 30 mètres d’un cours d’eau; 
c) Les travaux sont situés à moins de 30 mètres d’un milieu humide ou d’un fossé de 

drainage d’une voie de circulation. Toutefois, le présent alinéa ne s’applique pas 
lorsqu’il est démontré à la Municipalité qu’à l’emplacement des travaux, la pente 
de terrain en direction de la source de transport de sédiments est ascendante;  

d) La superficie des travaux visée par le remaniement des sols est supérieure à 
2 500 mètres carrés; 

e) Une entente conformément au règlement portant sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux s’applique. 

9.19 MESURES DE CONTRÔLE DE L’ÉROSION 

9.19.1 INSTALLATION 

Les mesures de contrôle de l’érosion déterminées doivent être installées au minimum 
24 heures avant le début des travaux de remaniement de sols et être maintenues en 
place jusqu’à la stabilisation complète et définitive du sol.  

De plus, tout propriétaire, ou son mandataire, visé par l’obligation d’installer des 
mesures de contrôle de l’érosion doit informer la Municipalité par écrit de la date de 
début et du lieu des travaux au minimum 24 heures ouvrables avant le début de ceux-
ci. 

Seuls les jours ouvrables de la Mairie du Canton d’Orford sont considérés dans le calcul 
du délai. 
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Toute mesure de contrôle de l’érosion des sols doit être installée et maintenue en 
respectant des techniques reconnues dans le domaine de l’environnement telles que 
celles décrites dans le Guide de gestion des sols produit et fourni par la Municipalité. 
Toute mesure de contrôle de l’érosion des sols doit être entretenue pour toute la durée 
des travaux et être maintenue dans un bon état de fonctionnement jusqu’à la 
stabilisation complète du sol. Les mesures temporaires doivent être enlevées une fois 
le sol stabilisé. 

Lorsqu’une mesure est permanente, elle doit être entretenue et maintenue dans son 
état de bon fonctionnement tant et aussi longtemps qu’elle est en place sur le terrain. 

Toute mesure installée ou maintenue sur un site qui ne permet pas de limiter l’érosion 
des sols, ni contrôler la mise à nu du sol, ni empêcher la migration des sédiments hors 
du site des travaux ou dans les sources de transport de sédiments devra être modifiée 
ou remplacée par une autre mesure plus efficace. Lorsque les mesures installées ou 
maintenues s’avèrent inefficaces ou insuffisantes, la Municipalité peut exiger l’ajout de 
mesures de contrôle de l’érosion supplémentaires visant à assurer le respect des 
dispositions de la présente section, de même qu’elle peut exercer tout autre recours 
utile pour faire respecter les dispositions de la présente section. 

9.19.2 MESURES MINIMALES 

Pour toute situation visée à l’article 9.18, sont obligatoires les mesures de contrôle de 
l’érosion des sols suivantes, sans être limitatives :  

9.19.2.1 Entreposage de sédiments 

Lorsqu’une partie du site sert d’entreposage des déblais ou remblais, une barrière à 
sédiments doit être installée de manière à contenir l’érosion des sédiments et une 
bâche doit recouvrir les amas de terre et autres matériaux fins, tels que le sable et le 
limon. 

9.19.2.2 Recouvrement du terrain 

Le sol mis à nu et non stabilisé doit être protégé des intempéries au moyen de paillis de 
paille ou autre matériau qui a pour effet de limiter l’impact des gouttes d’eau sur le sol, 
sauf aux endroits où des activités de remaniement des sols sont en cours d’exécution. 

9.19.2.3 Accès au site des travaux 

Les voies d’accès doivent être aménagées en respect des techniques apparaissant dans 
le Guide de gestion des sols. 

9.20 AMÉNAGEMENT DES ESPACES LIBRES 

Toute surface dont le sol a été mis à nu, intentionnellement ou non, ou recouverte de 
terre, doit être stabilisée.  

Lorsque la stabilisation du sol s’effectue dans le cadre de travaux qui ont fait l’objet 
d’une autorisation délivrée par la Municipalité, les travaux de stabilisation du sol 
doivent être complétés à l’intérieur du délai accordé par le permis ou le certificat 
d’autorisation visé par le début des travaux, sans excéder un délai d’au plus 2 mois 
suivant l’une ou plusieurs des situations ci-après : 
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a) La date d’occupation d’un nouveau bâtiment principal; 
b) La date de la fin des travaux des façades extérieures d’un bâtiment principal; 
c) La fin des travaux de construction, rénovation, réparation, d’installation ou 

d’aménagement d’un ouvrage, d’un bâtiment ou d’une construction. 

Pour des fins d’application du délai, les mois de décembre à avril inclusivement sont 
exclus du calcul. 



CHAPITRE 10  |  DISPOSTIONS RELATIVES À LA PROTECTION ET LA MISE EN VALEUR DES ARBRES 
 

146  |  RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT 

 

CHAPITRE 10 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION ET À 
LA MISE EN VALEUR DES ARBRES 
 
SECTION 1 - DISPOSITIONS RELATIVES À L’AMÉNAGEMENT DES 
TERRAINS - ABATTAGE ET PLANTATION  
10.1 DÉSIGNATION D’UNE AIRE NATURELLE ET D’UNE AIRE D’OCCUPATION 

Toute personne désirant effectuer des travaux d’abattage d’arbre ou permettant de 
tels travaux sur sa propriété, autre qu’en vertu de l’article 10.3.3, est tenue de 
désigner sur un plan, pour l’ensemble du terrain, une aire naturelle et une aire 
d’occupation. Ce plan, à soumettre à la Municipalité avant la réalisation des travaux, 
doit indiquer le site (incluant le numéro de lot), les dimensions, la forme et la 
superficie du terrain, l’emplacement des constructions et des aménagements liés à 
l’occupation du terrain, les aires boisées et tout cours d’eau, lac ou milieu humide 
présent. Un tel plan est également requis pour toute modification à apporter aux 
aires initialement désignées. 
 
Chacune des aires peut être d’un seul tenant ou divisée en plusieurs parties 
détachées les unes des autres. 
 

10.2 MODIFICATION DES LIMITES D’UNE AIRE D’OCCUPATION 

Seules les modifications suivantes sont permises aux limites d’une aire d’occupation 
ou naturelle identifiée sur un terrain : 
 
a) L’agrandissement d’une aire naturelle à même une partie de l’aire 

d’occupation; 
b) L’agrandissement ou l’échange de superficie d’une aire d’occupation à même 

l’aire naturelle, en respect du pourcentage minimal applicable à l’aire naturelle; 
c) L’échange d’une partie de terrain impliquant une aire naturelle et une aire 

d’occupation, sans modification des superficies est possible si la partie de l’aire 
d’occupation à inclure dans l’aire naturelle n’a pas déjà fait l’objet de travaux de 
déboisement ou de destruction de la végétation naturelle. 
 

10.3 AIRE NATURELLE 

L’identification d’une aire naturelle doit tenir compte des caractéristiques du terrain, 
de la végétation existante et de la présence de milieux naturels tels un lac, un cours 
d’eau, un milieu humide. Elle doit viser à créer, de façon générale, une bande 
naturelle composée de végétation au pourtour de l’aire d’occupation.  
 
Mod., 2022, R. 951-4, a. 2; 
 
L’aire naturelle de tout terrain d’une superficie supérieure à 1 000 mètres carrés et 
situé dans une zone dont le numéro est inférieur à 100, qui est vacant à la date 
d’adoption du présent règlement, doit inclure l’ensemble des exigences minimales 
suivantes :  
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Pour un usage résidentiel ou commercial lié à l’hébergement 
 
Mod., 2023, R. 951-10, a. 14 
 

a) Une lisière d’une profondeur minimale de 5 mètres, contiguë à la ligne avant et 
longeant celle-ci sur au moins 50 % de la largeur du terrain; 

b) Une lisière d’une largeur minimale de 5 mètres, contiguë à l’une des lignes latérales 
et longeant celle-ci sur toute la profondeur du terrain; 

c) Une lisière d’une profondeur minimale de 5 mètres, contiguë à la ligne arrière et 
longeant celle-ci sur toute la largeur du terrain.  

 
Croquis illustrant la méthode de calcul de la largeur ou de la 

profondeur d’une lisière de l’aire naturelle. Le scénario est présenté 
à titre indicatif seulement. L’emplacement de l’aire naturelle peut 

varier d’un terrain à l’autre.  
 

 

Aj., 2022, R. 951-4, a. 2; 

 
Pour un usage commercial exercé dans une zone commerciale ou mixte 
 
a) Une lisière d’une largeur minimale de 5 mètres contiguë à toute ligne 

latérale limitrophe à une zone résidentielle. Cette lisière doit longer 
la ligne latérale sur toute la longueur de la ligne de terrain limitrophe 
à la zone résidentielle; 

b) Une lisière d’une profondeur minimale de 5 mètres contiguë à toute 
ligne arrière limitrophe à une zone résidentielle. Cette lisière doit 
longer la ligne arrière sur toute la longueur de la ligne de terrain 
limitrophe à la zone résidentielle. 
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Pour des fins d’application, la ligne limitrophe à une limite de zone est 
calculée après l’application de la contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts. 
 

Croquis illustrant la méthode de calcul de la largeur ou de la profondeur 
d’une lisière de l’aire naturelle. Le scénario est présenté à titre indicatif 

seulement. L’emplacement de l’aire naturelle peut varier d’un terrain à l’autre. 

 

Aj., 2023, R. 951-10, a. 14 
 

10.3.1 POURCENTAGE MINIMAL 

La superficie totale des aires naturelles identifiées sur une propriété par rapport à 
la superficie du terrain ne peut être inférieure au pourcentage apparaissant au 
tableau ci-après : 
 

POURCENTAGE MINIMAL D’UNE AIRE NATURELLE EN FONCTION DE L’USAGE PRINCIPAL ET DE LA 
SUPERFICIE DU TERRAIN 

SUPERFICIE 

DU TERRAIN(1) 
TERRAIN 

VACANT 

USAGE RÉSIDENTIEL (UNITÉ DE 

LOGEMENT), CHALET TOURISTIQUE 

ET ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT 

DE RÉSIDENCE PRINCIPALE (UNITÉ 

D’HÉBERGEMENT) 
(Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 13) 

USAGE AUTRE 

QU’AGRICOLE EN 

ZONE VERTE ET 

RÉSIDENTIELLE 
1 À 2 

UNITÉS 
3 À 4 

UNITÉS 
PLUS DE 

4 UNITÉS 
< 1 000 m2 95 % 20 % 10 % 10 % 10 % 
1 000 m2 à 
1 500 m2 

95 % 30 % 10 % 10 % 10 % 

1 500 m2 à 
1 999 m2 

95 % 35 % 10 % 10 % 10 % 

2 000 m2 à 
2 999 m2 

95 % 50 % 15 % 10 % 10 % 
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POURCENTAGE MINIMAL D’UNE AIRE NATURELLE EN FONCTION DE L’USAGE PRINCIPAL ET DE LA 
SUPERFICIE DU TERRAIN 

3 000 m2 à 
3 999 m2 

95 % 50 % 25 % 20 % 20 % 

4 000 m2 à 
5 999 m2 

95 % 50% 30 % 30 % 25 % 

6 000 m² à 
7 999 m2 

95 % 60 % 50 % 30 % 25 % 

8 000 m2 à 
9 999 m2 

95 % 70 % 60 % 40 % 30 % 

10 000 m² à 
19 999 m2 

95 % 75 % 70 % 50 % 40 % 

20 000 m2 à 
39 999 m2 

95 % 80 % 80 % 70 % 50 % 

40 000 m2 et 
+ 

95 % 85 % 85 % 85 % 50 % 

(1) La superficie de toute partie de littoral et de rive d’un cours d’eau ou d’un lac présent sur le 
terrain doit être exclue du calcul. 

10.3.2 EXCEPTIONS 

Nonobstant les dispositions de l’article 10.3.1 : 
 
a) Dans le cadre de travaux de construction d’un bâtiment principal sur un terrain 

d’une superficie de moins de 1 000 mètres carrés, il est permis de réduire 
temporairement, uniquement pour la durée des travaux, le pourcentage 
minimal applicable à l’aire naturelle de 10 % de la superficie de terrain, 
conditionnellement au reboisement de l’aire visée par la différence. Pour 
chaque 10 mètres carrés d’aire d’occupation qui doit être remise en aire 
naturelle, doit être planté, un minimum d’un arbre d’une hauteur minimale de 
2 mètres, d’une essence typique du milieu environnant. 

b) Dans le cas de travaux autorisés en vertu d’une loi ou d’un règlement provincial, 
autre qu’un certificat d’autorisation délivré pour la destruction d’un milieu 
humide, le pourcentage de l’aire naturelle peut être inférieur au pourcentage 
minimal afin de permettre la réalisation du projet uniquement s’il est démontré 
à la Municipalité qu’il est impossible de réaliser les travaux autorisés à l’intérieur 
de l’aire d’occupation permise en raison de la présence de construction ou 
toute autre contrainte physique relevant des caractéristiques naturelles du 
terrain. 

10.3.3 INTERVENTIONS  

Dans une aire naturelle, l’abattage d’arbre est interdit sauf dans l’un ou l’autre des 
cas suivants : 
a) L’arbre est mort ou atteint d’une maladie incurable;  
b) L’arbre est dangereux pour la sécurité des personnes;  
c) L’arbre cause des dommages à la propriété privée ou publique. Ne constitue 

pas un dommage, les inconvénients normaux liés à la présence d’un arbre, 
notamment sa dimension, la chute de ramilles, de feuilles, de fleurs, de fruits ou 
de semences, la présence de racines, la présence d’insectes ou d’animaux, 
l’ombre, les mauvaises odeurs, l’exsudat de sève ou de miellat et la libération 
de pollen;  
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d) L’arbre respecte l’ensemble des conditions suivantes : 
1) Moins de 2,5 centimètres de diamètre au DHP; 
2) Ne fait pas partie d’un plan d’aménagement, de plantation, de 

reboisement ou d’un remplacement. 
e) L’arbre doit être nécessairement abattu dans le cadre de l’exécution de travaux 

à des fins publiques ou pour la construction d’une voie de circulation;  
f) L’arbre doit être abattu dans le cadre d’une construction ou d’un aménagement 

mitoyen, réalisé en vertu du Code civil du Québec, s’il se situe à 2 mètres ou 
moins de la ligne du terrain à l’emplacement des travaux.; 

g) L’arbre à abattre s’inscrit dans le cadre d’un plan de gestion de la couverture 
boisée d’un secteur, à titre de régénération d’un secteur ou d’un quartier aux 
conditions suivantes : 
1) Le secteur, regroupant plusieurs terrains, s’inscrit dans un plan de gestion 

qui couvre une superficie minimale de 5 hectares; 
2) Le plan de gestion d’un professionnel en la matière planifie les 

interventions sur une période minimale de 10 ans; 
3) La coupe d’arbres matures est autorisée sur un maximum de 5 % des tiges 

par année. Sont exclus de ce pourcentage, les arbres morts et dangereux;  
4) La replantation est planifiée dans le plan de gestion.  

h) L’arbre est situé à l’intérieur d’un secteur de vue d’intérêt ou panoramique 
identifié sur le plan des éléments d’intérêt et de contraintes. 

i) L’arbre doit être abattu afin de relier un fossé ou une canalisation de drainage 
des eaux de surface d’une aire d’occupation jusqu’à un aménagement mitoyen. 
Dans ce cas, seuls les arbres situés à l’intérieur d’une tranchée d’une largeur 
maximale de 2 mètres peuvent être abattus. La tranchée prévue traversant 
l’aire naturelle doit prévoir le tracé le plus court pour relier l’aire d’occupation 
jusqu’à l’aménagement mitoyen. La superficie totale des tranchées pouvant 
être déboisée à l’intérieur d’une aire naturelle sur un terrain de ne peut excéder 
3 % de la superficie du terrain. 

j) L’arbre doit être abattu dans le cadre de travaux, d’ouvrages ou d’interventions 
autorisés au-dessus de la rive d’un lac ou d’un cours d’eau; 

k) L’arbre doit être abattu afin d’aménager un sentier d’accès piéton au travers 
d’une ligne latérale ou arrière du terrain. Seuls les arbres situés à l’intérieur 
d’une section d’une largeur maximale de 2 mètres peuvent être abattus. Au 
plus, un seul sentier pour cette fin peut être aménagé à l’intérieur de l’aire 
naturelle par terrain; 

l) L’arbre doit être abattu afin de permettre le raccordement d’un bâtiment à un 
réseau d’utilité publique au travers d’une ligne latérale ou arrière du terrain. 
Dans ce cas, seuls les arbres situés à moins de 3 mètres de l'équipement de 
raccordement peuvent être abattus dans l'aire naturelle sauf pour un 
équipement de raccordement à un réseau électrique de basse tension, soit de 
600 volts et moins, où il est permis d'abattre uniquement les arbres situés à 
moins de 1 mètre de l'équipement. 
  

Aucune aire de stationnement, ni construction autre qu’une clôture mitoyenne ne 
peut être implantée à l’intérieur d’une aire naturelle. 
 
Mod., 2022, R. 951-4, a. 3; Mod., 2023, R. 951-8, a.2; 
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10.3.4 INTERVENTIONS SUR UN ARBRE EN BON ÉTAT 

Sur un arbre en bon état situé à l’intérieur d’une aire naturelle sont interdites les 
interventions suivantes :  
a) L’étêtage d’un arbre;  
b) L’élagage sur plus de 20 % du houppier ou de la ramure d’un arbre; 
c) L’anhélation du tronc d’un arbre, de même que toute autre action visant à 

mettre en péril la survie d’un arbre. 

10.3.5 REMPLACEMENT D’UN ARBRE ABATTU 

Sauf si le nombre d’arbres existants de plus 2,5 centimètres au DHP et situés au 
moins 10 mètres de celui abattu est supérieur à 10, tout arbre abattu en vertu des 
alinéas a) et b) de l’article 10.3.3 doit être remplacé par un autre arbre d’au moins 
2,5 centimètres de diamètre au DHP et d’au moins 2 mètres de hauteur, planté à 
proximité de la souche de celui abattu, d’une essence d’arbre typique du secteur, 
sans constituer un danger à la propriété. Un délai d’un an est accordé à partir de la 
coupe de l’arbre pour planter le nouvel arbre. 
 
Mod., 2023, R. 951-8, a. 3; 
 
Si l’arbre planté venait qu’à mourir à l’intérieur d’un délai de trois (3) ans suivant les 
travaux de plantation, un autre arbre devra être planté en guise de remplacement. 

10.3.6 AMÉNAGEMENT PAYSAGER POUR UN USAGE RÉSIDENTIEL 

Sur tout terrain visé par un projet de construction d’un bâtiment principal 
résidentiel, des arbres doivent être conservés ou plantés dans la cour avant de 
manière à réduire la visibilité du bâtiment à partir de la ligne avant du lot. 
 
Pour chaque 50 mètres carrés de superficie de terrain comprise dans la cour avant, 
au minimum un (1) arbre d’au moins 2,5 mètres de hauteur doit être planté sur le 
terrain au plus tard à la date d’échéance du permis de construction. La plantation 
devra se localiser dans l’aire naturelle située dans la cour avant et s’effectuer en 
quinconce de façon à éviter les plantations rectilignes. La hauteur des arbres est 
calculée au moment de la plantation. 
 
Lorsque la superficie au sol totale du bâtiment principal et des bâtiments 
accessoires rattachés excède 300 mètres carrés, le ratio d’arbres exigés par 
superficie de terrain est augmenté, soit un (1) arbre par 30 mètres carrés de 
superficie de terrain comprise dans la cour avant ainsi que dans les marges de recul 
latérales minimales en utilisant les mêmes règles de calcul, sans jamais excéder 50 
arbres au total. 
 
Aj., 2023, R. 951-10, a 15 
 
Le résultat d’un calcul du nombre d’arbre minimal présentant toute fraction doit être 
arrondi à la valeur entière la plus proche. 
 
Tout arbre en santé existant à la date d’échéance du permis de construction, d’un 
diamètre d’au moins 5 centimètres au DHP et d’une hauteur minimale de 2,5 mètres 
peut être inclus dans le calcul du nombre total d’arbres. 
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Mod., 2022, R. 951-4, a. 4; 
 
Tout terrain situé en partie ou en totalité à l’intérieur d’une aire des vues d’intérêt ou 
d’une vue panoramique identifiée à l’annexe 5 est exclus des exigences du présent 
article. 
 
Aj., 2023,- 951-10, a. 15 
 

10.3.7 AMÉNAGEMENT PAYSAGER POUR UN USAGE COMMERCIAL 

Sur tout terrain visé par un projet de construction d’un bâtiment principal dont 
l’utilisation prévue est commerciale, des arbres doivent être conservés ou plantés 
dans la cour avant. 
 
Pour chaque 100 mètres carrés de superficie de terrain comprise dans la cour avant, 
au minimum un (1) arbre d’au moins 2,5 mètres de hauteur doit être planté sur le 
terrain au plus tard à la date d’échéance du permis de construction. La plantation 
devra se localiser dans l’aire naturelle située dans la cour avant et s’effectuer en 
quinconce de façon à éviter les plantations rectilignes. La hauteur des arbres est 
calculée au moment de la plantation. 
Le résultat d’un calcul du nombre d’arbre minimal présentant toute fraction doit être 
arrondi à la valeur entière la plus proche. 
 
Tout arbre en santé existant à la date d’échéance du permis de construction, d’un 
diamètre d’au moins 5 centimètres au DHP et d’une hauteur minimale de 2,5 mètres 
peut être inclus dans le calcul du nombre total d’arbres. 
 
Mod., 2022, R. 951-4, a. 5; 
 
10.4 AIRE D’OCCUPATION 
 
L’identification d’une aire d’occupation doit tenir compte des caractéristiques du 
terrain, des constructions et des aménagements projetés et existants, ainsi que des 
autres normes applicables en vertu du présent règlement et de tout autre règlement 
ou loi. Elle doit viser à créer, de façon générale, un lieu d’occupation ceinturé par une 
aire naturelle.  
 
L’aire d’occupation doit inclure toute construction et aménagement à des fins de 
l’usage exercé sur le terrain. Sans restreindre la généralité de ce qui précède, doit 
notamment faire partie de cette aire :  
 
a) Entrée charretière; 
b) Voie d’accès;  
c) Cases de stationnement; 
d) Aménagement paysager et structure de soutènement; 
e) Piscine, bâtiment accessoire et les constructions accessoires (exemple : 

galerie); 
f) Bâtiment principal;  
g) Aires de pâturage pour les fermettes; 
h) Aire de jeux; 
i) Installation septique et puits; 
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j) Conduites d’aqueduc et d’égout;  
k) Fils et poteaux électriques; 
l) Servitude ou droit de passage; 
m) Fossé de drainage autre que mitoyen. 

10.4.1 INTERVENTIONS 

Dans une aire d’occupation identifiée et approuvée par la Municipalité sont permis 
tous travaux d’abattage d’arbres.  
 

10.5 PLANTATIONS PROHIBÉES 

La plantation des essences d'arbres suivantes est prohibée dans l'emprise de toute 
rue ainsi que sur une lisière de terrain de 6 mètres de profondeur en bordure 
desdites emprises de rue, à moins de 20 mètres de toute fondation d’un bâtiment 
principal, d’une rue ou servitude publique comprenant des services d'égout ou 
d'aqueduc existants et à moins de 10 mètres de tout champ d'épuration ou de fosse 
septique :  
 
a) Le saule pleureur (Salix alba « Tristis »);  
b) Le peuplier blanc (Populus alba);  
c) Le peuplier du Canada (Populus deltoïde);  
d) Le peuplier de Lombardie (Populus nigra);  
e) Le peuplier baumier (Populus balsamifera);  
f) Le peuplier faux-tremble (Populus tremuloïdes);  
g) L'érable argenté (Acer saccharinum);  
h) L'érable à Giguère (Acer negundo);  
i) L'orme d’Amérique (Ulmus americana). 

 

10.6 ANNULATION D’UN PROJET 

Lorsqu’un ou plusieurs arbres sont abattus préalablement à la réalisation de travaux 
de construction ou d’aménagement, mais que les travaux ne sont pas réalisés dans 
les délais prescrits par le permis ou le certificat d’autorisation délivré par la 
Municipalité, l’aire déboisée devra faire l’objet d’un reboisement homogène avec 
des essences typiques du milieu environnant. La surface de terrain devant faire 
l’objet d’un reboisement doit correspondre à la surface de l’espace touchée par les 
travaux d’abattage d’arbres. Les arbres plantés doivent avoir au moins 
5 centimètres de diamètre au DHP et au moins 2 mètres de hauteur. L’essence des 
arbres doit être typique du milieu environnant. 
 

SECTION 2 - ABATTAGE AUX FINS D’EXPLOITATION FORESTIÈRE 
 
10.7 ZONES D’EXPLOITATION FORESTIÈRE 
 
La coupe d’éclaircie à des fins d’exploitation forestière est permise uniquement à 
l’intérieur des zones où l’usage A2.2 Sylviculture est autorisé dans les grilles des 
usages et des spécifications.  
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10.8  POURCENTAGE MAXIMAL DE PRÉLÈVEMENT DES TIGES COMMERCIALES 

Dans le cadre d’une coupe d’éclaircie à des fins d’exploitation forestière, l’abattage 
d’arbres visant à prélever uniformément des tiges de bois commercial d’un 
peuplement forestier est permis, en respect du pourcentage maximal de 
prélèvement des tiges de bois commercial d’un peuplement forestier apparaissant 
à la grille des usages et normes de spécification, sans jamais excéder 30% des tiges. 
 
Le pourcentage maximal est établi pour des interventions par période de 12 ans et 
inclut les chemins de débardage.  
 

10.9 COUPE SANITAIRE 

Nonobstant les articles précédents et à moins d’une disposition contraire, la coupe 
sanitaire est permise dans le cadre d’activités à des fins d’exploitation forestière.  
 

10.10 COUPE DANS UN SECTEUR DE PAYSAGE NATUREL D’INTÉRÊT SUPÉRIEUR  

Le prélèvement dans un secteur de paysage naturel d’intérêt supérieur ne pourra 
s’effectuer qu’en période de gel du sol ou en période de sécheresse soit 
normalement du 21 juin au 21 septembre. 
 

10.11 RÉCOLTE D’ARBRES CULTIVÉS AUX FINS COMMERCIALES 

La récolte de plantation d’arbres de Noël ou de peupliers hybrides est permise 
uniquement à l’intérieur des zones où l’usage « A2.6 Arboriculture » est autorisé dans 
les grilles des usages et des spécifications de l’annexe 3. 
 

10.12 MILIEUX D’INTERDICTIONS RELATIVES À L’ABATTAGE D’ARBRES AUX FINS 
COMMERCIALES OU D’EXPLOITATION FORESTIÈRE  

Il est interdit de procéder à l’abattage d’arbres aux fins commerciales ou 
d’exploitation forestière à l’intérieur d’un ou plusieurs des milieux suivants : 
 
a) Une bande de 100 mètres à partir de la ligne des hautes eaux d’un lac, lorsque 

situé dans un secteur de paysage naturel d’intérêt supérieur; 
b) Une bande de 15 mètres de la ligne des hautes eaux des cours d’eau et des lacs; 
c) Une pente de plus de 30 %; 
d) Un milieu humide; 
e) Une héronnière. 
Malgré ce qui précède, la coupe sanitaire est permise dans les milieux énumérés. 
Les arbres doivent être martelés et le prélèvement ne pourra s’effectuer qu’en 
période de gel du sol.  
 

10.13 CHEMINS FORESTIERS, SENTIERS DE DÉBUSQUAGE ET DE DÉBARDAGE  

Les chemins forestiers, les sentiers de débusquage ainsi que les sentiers de 
débardage sont assujettis aux conditions et restrictions suivantes : 
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a) Un chemin forestier ou un sentier de débusquage ou de débardage peut être 
autorisé seulement si une prescription sylvicole ou un plan d’aménagement 
forestier a été soumis; 

b) L’abattage d’arbres est permis pour dégager l’emprise requise pour la 
construction d’un chemin forestier. Cette emprise ne peut en aucun cas 
excéder 10 mètres de largeur incluant les fossés de drainage du chemin; 

c) Dans tous les sentiers de débusquage et de débardage présentant une pente 
supérieure à 20 %, les eaux de ruissellement devront être déviées vers des 
zones de végétation une fois la coupe terminée. Les rigoles, ou autres 
dispositifs d’écoulement de ces eaux, doivent être installés au maximum à tous 
les 50 mètres les uns des autres;   

d) Dans une bande de 25 mètres de tous lacs et cours d’eau ainsi que dans les 
milieux humides et les héronnières, la circulation de la machinerie est prohibée, 
exception faite des chemins permettant la traverse d’un cours d’eau selon les 
conditions du paragraphe e) du présent article; 

e) À l’intérieur des rives, l’aménagement de chemins est interdit, sauf celui des 
chemins assurant la traverse d’un cours d’eau. Cette traverse devra se faire 
seulement à l’aide d’un pont ou d’un ponceau, dont les extrémités seront 
stabilisées pour minimiser les dommages relatifs à l’érosion. De plus, le chemin 
assurant la traverse d’un cours d’eau doit être construit perpendiculairement 
au cours d’eau et être localisé en son point le plus étroit. Les traverses ne 
doivent pas entraver l’écoulement de l’eau; 

f) L’ensemble du réseau de chemins forestiers (incluant leur emprise, les virées et 
les aires d’empilement, d’ébranchage et de tronçonnage) ne doit pas excéder 
10 % de la superficie du terrain. 
 

10.14 FOSSÉS DE DRAINAGE FORESTIER 

L’abattage d’arbres est permis pour dégager l’emprise requise pour le creusage 
d’un fossé de drainage forestier. Cette emprise ne peut excéder 6 mètres de largeur 
ni 5 % de la superficie du terrai 
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CHAPITRE 11 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS ACQUIS 

 DROITS ACQUIS GÉNÉRAUX 

À l’exception des enseignes existantes situées dans les zones commerciales 
numéros 2 et 3 (C2 et C3), toute construction dérogatoire existante à la date 
d'entrée en vigueur du présent règlement, de même que l'usage dérogatoire d'une 
construction ou d'un terrain exercé à la date d'entrée en vigueur du présent 
règlement sont protégés par des droits acquis dans la mesure où cet usage ou cette 
construction étaient effectués conformément aux règlements en vigueur au 
moment où ils ont débuté. 
 
Toute enseigne existante située dans les zones commerciales numéro 2 et 3 (C2 et 
C3), dérogatoire au présent règlement, n’est pas protégée par droits acquis et doit 
être enlevée ou modifiée de manière à être conforme dans un délai de 24 mois à 
compter de la date d’entrée en vigueur du présent règlement.  

 DROITS ACQUIS AU 9 NOVEMBRE 1991 

Tous les usages et constructions existants dans les zones R14, R17, R22 et R28 le 9 
novembre 1991, sont protégés par droits acquis concernant leurs caractéristiques 
d’implantation à cette date malgré tout règlement d’urbanisme antérieur. 

 CESSATION D’UN USAGE DÉROGATOIRE 

Un usage dérogatoire au présent règlement protégé par des droits acquis doit 
cesser s’il a été abandonné, a cessé ou été interrompu pour une période de 12 mois 
consécutifs. 
 
La période prévue au premier alinéa est de vingt-quatre (24) mois dans le cas des 
carrières et sablières. 
 
La période prévue au premier alinéa est de six (6) mois dans le cas des usages C4.3 
- Chalet touristique et C4.5 - Établissement d’hébergement de résidence principale.  
 
Mod., 2023, R. 951-7-1, a. 14 

 QUAI  

Les quais privés et plates-formes flottantes dérogatoires et protégés par droits 
acquis qui, par leur nature, sont retirés du littoral pour la saison hivernale conservent 
leurs droits acquis pourvus qu’ils ne soient pas retirés plus de 12 mois consécutifs. 
 
Les quais à emplacements multiples dérogatoires et protégés par droits acquis 
peuvent être maintenus, à la condition de ne pas être retirés plus de 12 mois 
consécutifs et de n'être ni modifiés, déplacés ou agrandis.  Le nombre 
d'emplacements ne peut être augmenté.  
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 REMPLACEMENT D’UN USAGE OU D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

Un usage ou une construction dérogatoire protégé par droits acquis ne peut être 
remplacé par un autre usage ou construction dérogatoire. 

 RECONSTRUCTION 

La reconstruction ou la réfection de tout bâtiment détruit, devenu dangereux ou 
ayant perdu au moins la moitié de sa valeur par suite de quelque cause que ce soit 
doit être effectuée en conformité aux règlements en vigueur au moment de cette 
reconstruction ou réfection.  
 
Malgré ce qui précède et toute disposition inconciliable du présent règlement et du 
Règlement de construction numéro 952, un bâtiment principal dérogatoire protégé 
par droit acquis ayant perdu au moins la moitié de sa valeur par suite d'un sinistre 
peut être reconstruit, sous réserve du respect de l’ensemble des conditions 
suivantes : 
 
a) La demande de permis de construction complète doit être déposée à la 

Municipalité à l’intérieur d’un délai maximal de deux (2) ans suivant le sinistre; 
b) L’usage prévu du bâtiment doit être autorisé au présent règlement; 
c) Il n’y a aucun empiétement du bâtiment projeté sur ou au-dessus du littoral ou 

de la rive d’un lac ou cours d’eau ni d’un milieu humide ou d’une zone à risque 
d’inondation; 

d) Les marges de recul minimales avant, latérales et arrière applicables au 
bâtiment principal doivent être respectées. S’il est démontré à la Municipalité 
l’impossibilité de respecter les marges de recul minimales prescrites, il est 
permis de réduire d’au plus 50 % les marges de recul minimales apparaissant 
à la grille des usages et des spécifications; 

e) La distance minimale applicable au bâtiment principal par rapport au lac doit 
être respectée. S’il est démontré à la Municipalité l’impossibilité de respecter la 
distance minimale prescrite, il est permis de réduire d’au plus 50 % la distance 
minimale apparaissant à la grille des usages et des spécifications; 

f) À l’extérieur d’un secteur de paysage naturel d’intérêt supérieur, la pente de 
terrain à l’emplacement du bâtiment principal peut être supérieure à la pente 
maximale prescrite s’il est démontré à la Municipalité l’impossibilité 
d’implanter le nouveau bâtiment en respect des normes applicables au présent 
règlement; 

g) Le ratio d’occupation au sol du terrain peut être supérieur au pourcentage 
maximal applicable aux bâtiments s’il est démontré à la Municipalité que le 
bâtiment projeté possède une superficie identique ou inférieure à celle du 
bâtiment détruit; 

h) La superficie du bâtiment principal peut être inférieure à la superficie minimale 
applicable s’il est démontré à la Municipalité que le bâtiment projeté possède 
une superficie identique ou supérieure à celle du bâtiment détruit;  
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i) Les fondations du bâtiment projeté doivent être conformes au Règlement de 
construction numéro 952, identiques ou du même type que celles avant le 
sinistre. Des fondations existantes du bâtiment détruit peuvent être utilisées si 
un ingénieur atteste qu’elles sont aptes à recevoir le bâtiment projeté; 

j) Toute autre disposition des règlements de la Municipalité, qui n’est pas visée 
précédemment, doit être respectée. 

 EXTENSION D’UN USAGE DÉROGATOIRE  

L’usage d’un terrain ou d’une construction devenu dérogatoire suite à l’adoption du 
Règlement de zonage numéro 380 le 9 septembre 1991 ou du Règlement de zonage 
numéro 800 le 6 février 2006 et protégé par droits acquis peut être étendu aux 
conditions suivantes : 
 
a) L’agrandissement doit se faire à l’intérieur des limites du terrain telles qu’elles 

existaient à la date d’adoption du règlement concerné; 
b) L’extension est limitée à 25 % de la superficie utilisée à la date d’adoption du 

règlement concerné; 
c) L’agrandissement doit respecter toute norme de construction et de zonage en 

vigueur. 
 
L’usage d’un terrain ou d’une construction devenu dérogatoire suite à l’adoption du 
présent Règlement de zonage et de lotissement et protégé par droits acquis peut 
être étendu aux conditions suivantes : 
 
a) L’agrandissement doit se faire à l’intérieur des limites du terrain telles qu’elles 

existaient lors de l’entrée en vigueur du présent règlement; 
b) L’extension est limitée à 25 % de la superficie utilisée lors de l’entrée en 

vigueur du présent règlement; 
c) L’agrandissement doit respecter toute norme de construction et de zonage en 

vigueur.  
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 EXTENSION D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

Une construction dérogatoire protégée par droits acquis peut être étendue ou 
modifiée en conformité avec la réglementation existante. 
 
Toutefois, il est permis d’agrandir dans le prolongement des murs existants ou en 
retrait d’un mur existant (voir les croquis) pourvu que cet agrandissement 
n’augmente pas la dérogation. Pour ce qui est d’une construction ayant bénéficié 
d’une dérogation mineure, elle ne peut cependant pas bénéficier des droits sur la 
partie de la construction visée par la dérogation. 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



CHAPITRE 11  |  DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS ACQUIS 
 

160  |  RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT 
 

Lorsqu’une construction est dérogatoire du simple fait qu’elle ne répond pas aux 
exigences quant aux dimensions minimales du bâtiment principal, cette 
construction peut être agrandie sans respecter les exigences minimales du présent 
règlement en cette matière. 
 
Malgré les deuxième et troisième alinéas, sur ou au-dessus de la rive ou du littoral 
d’un lac ou d’un cours d’eau, il est interdit de faire quelque modification que ce soit, 
notamment un agrandissement en hauteur ou latéral (en largeur), à une 
construction qui s’y trouve, sauf les travaux d’entretien et de réparation, les travaux 
de rénovation à l’intérieur d’un bâtiment principal, les travaux de revêtement 
extérieur, les travaux de fenestration et les travaux qui n’ont pour objet que de 
prolonger jusqu’au niveau du sol le revêtement extérieur de la bâtisse ou de fixer à 
la bâtisse un treillis de bois décoratif du plancher le plus bas de la bâtisse jusqu’au 
niveau du sol. Sans restreindre la généralité de la prohibition édictée au présent 
alinéa, il est interdit : 
 
a) De fermer par des murs ou des fenêtres ou par tout autre moyen, dans le 

périmètre d’une galerie ou d’une véranda, un bâtiment de façon à agrandir 
l’espace intérieur de celui-ci; 

b) D’agrandir la surface de fenestration sur un bâtiment accessoire; 
c) D’augmenter la superficie de plancher à l’intérieur du bâtiment; 
d) De fermer par un mur de fondation continu en béton, en pierre, en bois ou en 

tout autre matériau ou de quelque façon que ce soit le périmètre d’une bâtisse 
construite sur pilotis, sur pieux, sur blocs ou sur toute autre fondation de même 
nature. 

 CONSTRUCTION DÉROGATOIRE EN BORDURE D’UN LAC 

Une construction qui est dérogatoire parce qu’elle empiète dans la rive et 
qui est déplacée doit minimalement être déplacée à l’extérieur de la rive. 
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